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3. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour de sa publication à la Gazette officielle du
Québec.

37846

Gouvernement du Québec

Décret 173-2002, 20 février 2002
Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(L.R.Q., c. R-15.1)

Régimes complémentaires de retraite
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur les régimes complémentaires de retraite

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1°, 2°, 3.0.1°,
3.1°, 4°, 6°, 7°, 8°, 8.3°, 10°, 11°, 12.1° et 14° du
premier alinéa de l’article 244 de la Loi sur les régimes
complémentaires de retraite (L.R.Q., c. R-15.1) modifié
par l’article 162 du chapitre 41 des lois de 2000, la
Régie des rentes du Québec peut, par règlement :

— déterminer la forme et le contenu de tout docu-
ment ou attestation prévu par la loi ou les règlements ;

— déterminer les documents ou renseignements qui
doivent accompagner la demande d’enregistrement d’un
régime de retraite ou d’une modification ;

— déterminer, pour l’application de l’article 60.1 de
la loi, les règles applicables à l’établissement de la pres-
tation additionnelle ;

— déterminer les règles applicables à l’établissement
des droits du participant à qui une prestation a été payée
en vertu de l’article 69.1 de la loi ;

— déterminer, pour l’application de l’article 92 de la
loi, les conditions de remplacement d’une rente, les
conditions et modalités du contrat constitutif de la rente
de remplacement ainsi que les méthodes, hypothèses,
règles ou facteurs applicables au calcul du montant maxi-
mum annuel de cette rente ;

— déterminer, pour l’application de l’article 98 de la
loi, les régimes ou contrats de rente non régis par la loi
qui sont compris dans l’expression « régime de retraite »
et les normes qui s’appliquent à ces régimes ou contrats,
ou leur rendre applicable tout ou partie de la loi ou des
règlements ;

— déterminer, pour l’application de l’article 108, 109
ou 110 de la loi, les règles applicables à l’établissement
des droits du participant et de leur valeur avant et après
le partage de ces droits, la saisie pour dette alimentaire
ou le paiement d’une prestation compensatoire, ainsi qu’à
l’acquittement des droits attribués au conjoint, notamment
celles qui se rapportent au transfert des sommes aux-
quelles a droit le conjoint, aux intérêts à verser sur ces
sommes, ainsi que les renseignements à fournir à ce
dernier dans les délais fixés et les obligations qui incom-
bent à celui qui assume la gestion des sommes ainsi
transférées ;

— déterminer tout document qui peut être consulté en
vertu de l’article 114 de la loi ;

— déterminer les renseignements que doit contenir la
déclaration annuelle visée à l’article 161 de la loi ainsi
que les attestations et documents qui doivent l’accompa-
gner ;

— déterminer les garanties que doivent fournir ceux à
qui il peut être consenti un prêt aux termes de l’article 177
de la loi ;

— déterminer les méthodes, hypothèses, règles ou
facteurs qui s’appliquent ou qui sont prohibés pour le
calcul de toute cotisation ou prestation, de tout rembour-
sement, taux d’intérêt ou taux de rendement et, le cas
échéant, de leur valeur actuarielle ;

— prescrire, outre ce qu’exige l’article 230.2 de la
loi, les autres renseignements qui doivent aussi être
contenus dans tout projet d’entente que l’employeur fait
parvenir au comité de retraite relativement à la réparti-
tion d’un excédent d’actif ;

— prescrire les droits exigibles pour le financement
des frais engagés par la Régie pour l’application de la loi
et des règlements, ainsi que pour toute formalité prévue
par cette loi ou ces règlements, y compris les droits
additionnels qui peuvent être imposés comme pénalité
de retard, ces droits additionnels ne pouvant cependant
excéder le double des droits exigibles en l’absence de
retard ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 312 de la même loi,
modifié par l’article 200 du chapitre 41 de lois de 2000,
la Régie peut, avant le 1er janvier 2003, prendre par
règlement toutes dispositions transitoires pour assurer
l’application de cette loi telle que modifiée le 1er janvier
2001 ;

ATTENDU QUE la Régie a, le 24 mai 2001, adopté le
Règlement modifiant le Règlement sur les régimes com-
plémentaires de retraite ;

gagnondi
Décret 173-2002, 20 février 2002
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ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
du règlement annexé au présent décret a été publié à la
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 26 septembre
2001 avec avis qu’il pourrait être soumis au gouverne-
ment pour approbation à l’expiration d’un délai de 45 jours
à compter de cette publication ;

ATTENDU QUE la Régie a pris ce règlement le 10 janvier
2002, avec modifications pour tenir compte des com-
mentaires formulés par les personnes intéressées ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre d’État à la Solidarité sociale, à la
Famille et à l’Enfance et ministre de la Solidarité sociale :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les
régimes complémentaires de retraite, annexé au présent
décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement modifiant le Règlement sur
les régimes complémentaires de retraite *

Loi sur les régimes complémentaires de retraite
(L.R.Q., c. R-15.1, a. 244, 1er. al., par. 1°, 2°, 3.0.1°,
3.1°, 4°, 6°, 7°, 8°, 8.3°, 10°, 11°, 12.1° et 14°
et a. 312 ; 2000, c. 41, a. 162 et 200)

1. L’article 1 du Règlement sur les régimes complé-
mentaires de retraite est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1° du premier
alinéa par le suivant :

« 1° le nom de chaque employeur partie au régime et
la nature de l’entreprise du principal employeur partie
au régime ; » ;

2° par la suppression des paragraphes 4° et 5° du
premier alinéa ;

3° par le remplacement du paragraphe 6° du premier
alinéa par les suivants :

« 6° en ce qui concerne les participants actifs :

a) le nombre de ceux qui exercent un emploi inclus au
sens de l’article 4 de la Loi sur les normes de prestation de
pension (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 32,
2e supplément), ventilé par sexe ;

b) le nombre de ceux qui travaillent hors du Canada,
ventilé par sexe ;

c) le nombre des autres participants actifs, ventilé par
sexe et, selon l’endroit où le travail est exécuté, par
province et territoire canadiens ;

6.1° en ce qui concerne les participants non actifs et
les bénéficiaires :

a) leur nombre total ;

b) le nombre de ceux d’entre eux qui sont visés par
l’article 12 ; » ;

4° par la suppression, dans le paragraphe 7° du premier
alinéa, des mots «si cette date n’est pas le 31 décembre »;

5° par la suppression des paragraphes 8° et 10° du
premier alinéa ;

6° par le remplacement du deuxième alinéa par le
suivant :

« Le signataire de la demande doit attester :

1° qu’il est celui qui administre le régime ou qu’il est
autorisé à agir en son nom ;

2° que la personne qui a certifié la conformité de la
copie du régime accompagnant la demande était habili-
tée à le faire ;

3° que les renseignements contenus dans la demande
sont exacts au meilleur de sa connaissance. ».

2. L’article 1.1 de ce règlement est modifié :

1° par l’addition, à la fin du paragraphe 2° du
deuxième alinéa, des mots « ainsi que le nombre des
participants actifs au régime à cette date » ;

2° par l’addition, après le paragraphe 3° du troisième
alinéa, des paragraphes suivants :

« 4° la personne qui a certifié la conformité de la
copie du régime accompagnant la demande était habilitée
à le faire ;

* La dernière modification au Règlement sur les régimes complé-
mentaires de retraite, approuvé par le décret n° 1158-90 du 8 août
1990 (1990, G.O. 2, 3246), a été apportée par le règlement ap-
prouvé par le décret n° 577-98 du 29 avril 1998 (1998, G.O. 2,
2485). Pour les modifications antérieures, voir le « Tableau des
modifications et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec,
2001, à jour au 1er septembre 2001.
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5° les renseignements contenus dans la demande sont
exacts au meilleur de sa connaissance. ».

3. L’article 2 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du
premier alinéa, des mots « du certificat d’enregistrement
du régime délivré par » par les mots « que lui a attribué » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du
premier alinéa, des mots « la nature » par les mots
« l’objet » ;

3° par le remplacement du paragraphe 5° du premier
alinéa par le paragraphe suivant :

« 5° le cas échéant, copie de la partie pertinente de la
convention collective, de la sentence arbitrale ou du
décret en vertu duquel la modification a été établie. » ;

4° par le remplacement du deuxième alinéa par les
suivants :

« Le signataire de la demande doit attester :

1° qu’il est celui qui administre le régime ou qu’il est
autorisé à agir en son nom ;

2° que la personne qui a certifié la conformité de la
copie de la modification accompagnant la demande était
habilitée à le faire ;

3° que les renseignements contenus dans la demande
sont exacts au meilleur de sa connaissance.

La demande d’enregistrement doit également être
accompagnée d’une déclaration conforme à celle prévue
à l’annexe 0.0.1. ».

4. L’article 2.1 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du
premier alinéa, des mots « du certificat d’enregistrement
délivré par » par les mots « que lui a attribué » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du
premier alinéa, des mots « la nature » par les mots
« l’objet » ;

3° par la suppression, à la fin du paragraphe 3° du
premier alinéa, des mots « et la date d’entrée en vigueur
de ces dispositions » ;

4° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa, des
mots « modifiée pour tenir compte du fait que la
demande vise une modification du régime ».

5. L’article 3 de ce règlement est abrogé.

6. L’article 4 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 4. Un rapport visé à l’article 119 de la Loi doit, sauf
s’il est visé à l’article 5, contenir les renseignements et
les déclarations de l’actuaire prévus à la norme de prati-
que intitulée « Norme de pratique pour l’évaluation des
régimes de retraite » approuvée par le Conseil de l’Institut
Canadien des Actuaires le 20 janvier 1994, ainsi que les
renseignements suivants :

1° le nom du régime et le numéro que lui a attribué la
Régie ;

2° la date de l’évaluation actuarielle ;

3° le nombre des participants actifs, celui des partici-
pants non actifs à qui aucune rente n’est servie et celui
des autres participants non actifs et bénéficiaires dont
les droits sont visés par l’évaluation actuarielle ;

4° la valeur de l’actif et celle des engagements du
régime déterminées selon l’approche de capitalisation
ainsi que les méthodes ou les hypothèses actuarielles
utilisées pour les établir ;

5° la cotisation d’exercice prévue pour le premier
exercice financier visé par l’évaluation actuarielle et la
règle qui sert à déterminer les cotisations d’exercice
pour chacun des exercices financiers compris entre la
date de cette évaluation et celle de la prochaine évalua-
tion actuarielle requise en vertu du paragraphe 3° de
l’article 118 de la Loi, avec indication de la quote-part
qui doit être versée respectivement par l’employeur et
par les participants ;

6° la cotisation patronale prévue au régime, si celle-
ci est supérieure à la cotisation prévue aux articles 39 et
140 de la Loi ;

7° pour chaque déficit non encore totalement amorti :

a) son type selon l’article 126 de la Loi ;

b) la date où il a été déterminé ainsi que celle de la fin
de la période prévue pour l’amortir ;

c) les montants d’amortissement à verser mensuelle-
ment jusqu’à la fin de cette période et leur valeur actua-
lisée ;

8° pour chaque somme déterminée en vertu du para-
graphe 4° du deuxième alinéa de l’article 137 de la Loi :
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a) la date où elle a été déterminée ainsi que celle de
la fin de la période prévue pour l’amortir ;

b) les montants d’amortissement à verser mensuelle-
ment jusqu’à la fin de cette période et leur valeur actua-
lisée ;

9° la valeur de l’actif et celle du passif du régime
déterminées selon l’approche de solvabilité ainsi que les
méthodes ou les hypothèses actuarielles utilisées pour
les établir et le degré de solvabilité du régime à la date
de l’évaluation ;

10° le montant estimé des frais d’administration visé
au premier alinéa de l’article 138 de la Loi ;

11° dans le cas où le régime prévoit des engagements
auxquels s’applique la dernière phrase du deuxième alinéa
de l’article 138 de la Loi :

a) une description de ces engagements ;

b) le scénario retenu par l’actuaire pour établir le
passif du régime selon l’approche de solvabilité et, si ce
scénario établit un passif inférieur à la valeur des enga-
gements nés du régime en supposant qu’il se termine à la
date de l’évaluation dans des circonstances telles que les
droits des participants doivent être estimés à leur valeur
maximale, cette dernière valeur ;

12° la description de l’approche utilisée pour estimer
la prime visée au quatrième alinéa de l’article 138 de la
Loi ;

13° lorsque le degré de solvabilité du régime est
inférieur à 100 %, la valeur des montants visés aux
paragraphes 1° et 2° du deuxième alinéa de l’article 137
de la Loi pour chaque déficit actuariel et chaque somme
déterminée en application du paragraphe 4° du deuxième
alinéa de l’article 137 ;

14° le passif, le degré de solvabilité et la date de sa
mise en application qui résultent de la règle prévue au
cinquième alinéa de l’article 138 de la Loi ;

15° une description des modifications apportées en
application des articles 133, 134 ou 140 de la Loi aux
montants et périodes d’amortissements indiqués dans le
dernier rapport portant sur l’évaluation de tout le régime
et dans tout rapport postérieur préparé en application de
l’article 130 de la Loi ;

16° l’excédent d’actif déterminé selon l’approche de
capitalisation et celui déterminé selon l’approche de
solvabilité ;

17° le montant maximum visé à l’article 146.2 de la
Loi en tenant compte de la règle édictée par l’article 146.1
de la Loi ;

18° un résumé des dispositions du régime devant être
prises en compte aux fins de l’évaluation, notamment
celles portant sur les cotisations, l’âge normal de retraite,
les conditions à remplir pour avoir droit à une rente
anticipée, la formule d’indexation des rentes, les hypo-
thèses utilisées conformément au deuxième alinéa de
l’article 61 de la Loi et les remboursements et presta-
tions payables aux fins d’une rente différée, d’une rente
anticipée et d’une rente normale ;

19° une description des ajustements aux cotisations
résultant de l’application du troisième alinéa de l’article 41
de la Loi ;

20° le nom du signataire, son titre professionnel, le
nom et l’adresse de son bureau ainsi que la date de la
signature.

Un rapport auquel s’applique le premier alinéa doit
également, s’il détermine la valeur des engagements
supplémentaires résultant de la modification du régime,
contenir les renseignements prévus à l’article 5. ».

7. L’article 5 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 5. Un rapport qui porte uniquement sur une évalua-
tion actuarielle visée à l’article 130 de la Loi doit contenir
les renseignements suivants :

1° le nom du régime et le numéro que lui a attribué la
Régie ;

2° le résumé de chaque modification qui fait l’objet
de l’évaluation et la date de sa prise d’effet ;

3° la date de l’évaluation ;

4° la valeur des engagements supplémentaires qui
résultent des modifications visées au paragraphe 2° et la
date à laquelle cette valeur a été déterminée, en indiquant
isolément, le cas échéant, la valeur des engagements
supplémentaires qui résultent d’une modification ayant
pour objet de favoriser temporairement la retraite de
participants et celle des engagements supplémentaires
résultant d’une modification ayant pour objet d’améliorer
les rentes servies à des participants ou bénéficiaires ;

5° la date à laquelle le déficit actuariel de modifica-
tion a été déterminé, celle de la fin de la période prévue
pour l’amortir et les montants d’amortissement à verser
jusqu’à cette dernière date ;
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6° le montant de l’augmentation de la cotisation
d’exercice résultant des modifications visées au para-
graphe 2° et la règle utilisée pour déterminer la cotisa-
tion d’exercice pour chacun des exercices financiers
compris entre la date de l’évaluation actuarielle et celle
de l’évaluation requise en vertu du paragraphe 3° de
l’article 118 de la Loi, avec l’indication de la quote-part
respective de l’employeur et des participants ;

7° la cotisation patronale prévue au régime, si celle-ci
est supérieure à la cotisation prévue aux articles 39 et
140 de la Loi ;

8° la certification que la valeur des engagements sup-
plémentaires et la variation de la cotisation d’exercice
visés aux paragraphes 4° et 6° ont été déterminées en
utilisant les mêmes hypothèses et méthodes actuarielles
que celles utilisées lors de la plus récente évaluation
actuarielle de tout le régime ou, dans les cas où le
premier ou le deuxième alinéa de l’article 130 de la Loi
l’autorise, la description des modifications apportées à
ces hypothèses et méthodes ;

9° les certifications requises, le cas échéant, par
l’article 130 de la Loi, le montant visé au paragraphe 2°
du troisième alinéa de cet article et les hypothèses utili-
sées aux fins d’estimer le degré de solvabilité visé au
cinquième alinéa de ce même article ;

10° le montant maximum visé à l’article 146.2 de la
Loi en tenant compte de la modification apportée au
régime et de la règle énoncée à l’article 146.1 de la Loi ;

11° le nom du signataire, son titre professionnel, le
nom et l’adresse de son bureau ainsi que la date de la
signature. ».

8. L’article 6 de ce règlement est abrogé.

9. Les articles 12 et 13 de ce règlement sont rempla-
cés par les suivants :

« 12. Pour les fins des paragraphes 2°, 3° et 4° de
l’article 13 et des articles 13.0.1, 13.0.2 et 13.0.3, il
n’est tenu compte que des participants et des bénéficiai-
res à l’égard desquels la Régie peut exercer des pouvoirs
qui lui sont conférés par la Loi ou par un acte de déléga-
tion.

13. Les demandes d’enregistrement suivantes doivent,
au moment de leur présentation à la Régie, être accom-
pagnées des droits indiqués à leur égard :

1° celle concernant le contrat type d’un fonds de
revenu viager visé à l’article 19 ou d’un compte de
retraite immobilisé visé à l’article 29 : 1 000 $ ;

2° celle concernant un régime de retraite simplifié
visé par la section IV du Règlement sur les régimes
soustraits à l’application de certaines dispositions de la
Loi sur les régimes complémentaires de retraite, édicté
par le décret n° 1160-90 du 8 août 1990, pour ce qui
concerne les dispositions communes à l’ensemble des
employeurs parties à ce régime : 1 000 $ auxquels s’ajou-
tent 4,50 $ pour chaque participant actif du régime à la
date de la demande ;

3° celle concernant un régime de retraite qui n’est
pas visé au paragraphe 2° ou 4° : 250 $ ou, dans le cas
d’un régime auquel s’applique le chapitre X de la Loi,
500 $, auxquels s’ajoutent 7 $ pour chaque participant
ou bénéficiaire du régime à la date de la demande, sous
réserve d’un maximum de 100 000 $ ;

4° celle concernant un régime de retraite flexible
visé par la section VII du Règlement sur les régimes
soustraits à l’application de certaines dispositions de la
Loi sur les régimes complémentaires de retraite : 1 000 $
auxquels s’ajoutent les droits calculés conformément au
paragraphe 3° ;

5° celle concernant une modification d’un régime de
retraite visée à l’article 31 du Règlement sur les régimes
soustraits à l’application de certaines dispositions de la
Loi sur les régimes complémentaires de retraite : 1 000 $.

13.0.1. La déclaration annuelle prévue à l’article 161
de la Loi doit, au moment de sa transmission à la Régie,
être accompagnée de droits s’établissant comme suit :
250 $ ou, dans le cas d’un régime auquel s’applique le
chapitre X de la Loi, 500 $, auxquels s’ajoutent 7 $ pour
chaque participant ou bénéficiaire du régime à la date de
la fin de l’exercice financier sur lequel porte la déclara-
tion, sous réserve d’un maximum de 100 000 $.

Toutefois, dans le cas d’une déclaration annuelle qui
se rapporte à un régime de retraite simplifié, les droits
s’établissent comme suit : 1 000 $ plus 4,50 $ par parti-
cipant actif du régime à la date de la fin de l’exercice
financier sur lequel porte la déclaration.

13.0.2. À compter du 31 décembre 2002, le montant
payable pour un participant actif ou pour un participant
ou un bénéficiaire selon le paragraphe 2°, 3° ou 4°
de l’article 13 ou en vertu du premier alinéa de
l’article 13.0.1 est ajusté le 31 décembre de chaque
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année en multipliant le montant payable avant cette date
par le rapport entre la moyenne, pour la période de
douze mois se terminant le 30 juin de l’année en cours,
des traitement et salaire hebdomadaires moyens de l’en-
semble des industries au Canada pour chacun des mois
compris dans cette période, tels que les publie Statisti-
que Canada en vertu de la Loi sur la statistique, et la
moyenne, pour la période de douze mois se terminant à
la fin du mois de juin de l’année qui précède immédiate-
ment l’année en cours, des traitement et salaire hebdoma-
daires moyens de l’ensemble des industries au Canada
pour chacun des mois compris dans cette période, tels
que les publie Statistique Canada en vertu de la Loi sur
la statistique. Le produit de ce calcul est augmenté ou
diminué au multiple de 0,05 $ le plus près.

Le montant ainsi fixé ne peut être inférieur au mon-
tant qui était payable avant l’ajustement.

La Régie informe le public du résultat de l’ajustement
fait en vertu du présent article dans la Partie 1 de la
Gazette officielle du Québec et, si elle le juge approprié,
par tout autre moyen.

L’ajustement prévu au premier alinéa s’applique à
toute déclaration annuelle se rapportant à un exercice
financier qui se termine durant la période de 12 mois
pour laquelle l’ajustement est fait.

13.0.3. Le rapport de terminaison visé à l’article 207.2
de la Loi doit, au moment de sa transmission à la Régie,
être accompagné de droits s’établissant comme suit :
250 $ ou, dans le cas d’un régime auquel s’applique le
chapitre X de la Loi, 500 $, auxquels s’ajoutent, pour
chaque participant ou bénéficiaire du régime à la date
qui précède celle de la terminaison, un montant équiva-
lent au double de celui fixé pour un participant ou un
bénéficiaire selon le paragraphe 3° de l’article 13 et
l’article 13.0.2 pour la période au cours de laquelle le
régime se termine, sous réserve d’un maximum de
100 000 $.

Le rapport de terminaison prévu au paragraphe 2° de
l’article 15 du Règlement sur les régimes soustraits à
l’application de certaines dispositions de la Loi sur les
régimes complémentaires de retraite doit, au moment de
sa production à la Régie, être accompagné d’un droit de
1 000 $. ».

10. L’article 13.1 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, du mot
« totalement » ;

2° par l’insertion, dans le premier alinéa et après
« 500 $ », de « , sans cependant dépasser l’excédent
d’actif, ».

11. L’article 14 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 14. En cas de défaut de production d’un écrit visé à
l’article 13.0.1 ou 13.0.3, sont versés à la Régie, pour
chaque mois complet de retard, des droits additionnels
égaux à 10 % des droits initialement dus en vertu de la
disposition pertinente, jusqu’à concurrence du montant
des droits initialement dus.

En cas de défaut de paiement des droits qui doivent
accompagner un écrit auquel s’applique le premier alinéa,
sont versés à la Régie, pour chaque mois complet de
retard, des droits additionnels égaux à 10 % du solde
impayé à l’expiration du délai prévu pour la présenta-
tion de l’écrit à la Régie, jusqu’à concurrence du mon-
tant de ce solde.

Aucun droit additionnel n’est dû en vertu du deuxième
alinéa à l’égard d’un mois pour lequel des droits addi-
tionnels doivent être versés en application du premier
alinéa. De plus, en cas de défaut de production d’un
rapport de terminaison ou de défaut de paiement des
droits qui doivent l’accompagner, aucun droit addition-
nel n’est dû à l’égard d’une période antérieure à la plus
tardive des dates suivantes :

1° celle de l’expiration du délai prévu à l’article 207.2
de la Loi ;

2° celle qui suit de 90 jours la date de la terminaison
du régime. ».

12. L’article 14.1 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 14.1. Un établissement financier doit verser à la
Régie, avant le 31 décembre de chaque année, un droit
de 250 $ pour chaque contrat type de fonds de revenu
viager ou de compte de retraite immobilisé enregistré à
son nom. En cas de défaut de paiement, sont versés à la
Régie, pour chaque mois complet de retard, des droits
additionnels égaux à 10 % du solde impayé à la date
précitée. ».

13. L’article 15 de ce règlement est modifié par le
remplacement de « 5 $ » par « 20 $ ».

14. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 15, de la section suivante :
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« SECTION II.0.1
PRESTATION ADDITIONNELLE

15.0.1. Pour l’application du premier alinéa de
l’article 60.1 de la Loi :

1° la valeur des cotisations salariales visées à l’élé-
ment « A » est déterminée en tenant compte de la valeur
de la rente résultant des services reconnus au participant
relativement à toute période de travail durant laquelle
les règles énoncées à l’article 60 de la Loi s’appliquent à
son égard et en supposant qu’il ait droit, au titre du
régime, à une rente dont la valeur est établie conformé-
ment au deuxième alinéa de l’article 60.1 de la Loi pour
les services qui lui sont reconnus relativement à toute
période de travail durant laquelle l’indexation prévue à
cet article s’applique à son égard ;

2° la valeur des cotisations salariales visées à l’élé-
ment « B » est déterminée en tenant compte de la valeur
de la rente à laquelle le participant a droit pour les
services qui lui sont reconnus relativement à toute pé-
riode de travail durant laquelle, aux termes du régime,
les règles énoncées à l’article 60 de la Loi s’appliquent à
son égard.

15.0.2. La prestation additionnelle à laquelle le parti-
cipant a droit en vertu de l’article 60.1 de la Loi est
établie, à la date où le participant cesse d’être actif, sous
la forme d’une rente viagère dont le montant ne peut
excéder, selon ce que stipule le régime, l’un ou l’autre
des montants suivants :

1° celui qui représente la différence entre le montant
de la rente viagère maximale déterminée conformément
aux dispositions de la Loi sur les impôts (L.R.Q., c. I-3)
qui prescrivent les prestations maximales qui peuvent
être payées au titre d’un régime de pension agréé défini
à l’article 1 de cette loi et celui de la rente viagère
prévue par le régime ;

2° le montant maximum qui peut être fixé sans en-
traîner l’établissement d’un facteur d’équivalence pour
services passés au sens du paragraphe 1° de l’article 248
de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément).

Le cas échéant, la partie de la valeur de la prestation
additionnelle qui ne peut être affectée à la constitution
d’une rente viagère en raison du plafond fixé conformé-
ment au premier alinéa est payée au participant, en un
seul versement, à la date où celui-ci cesse d’être actif.

Malgré le deuxième alinéa de l’article 5 de la Loi, le
régime de retraite ne peut prévoir que le participant qui,

dans les 90 jours suivant la réception du relevé prévu à
l’article 113 de la Loi, exerce son droit de transférer le
montant que représente la valeur de toute prestation à
laquelle il a droit, peut exclure de ce montant la valeur
de la prestation additionnelle.

15.0.3. La rente viagère constituée avec la prestation
additionnelle est déterminée, à la date où le participant
cesse d’être actif, suivant les hypothèses visées à l’arti-
cle 61 de la Loi qui sont utilisées à cette date pour établir
la valeur de prestations auxquelles s’applique l’article 60
de la Loi et dont le droit s’acquiert à cette même date. ».

15. L’article 15.3 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des
mots « des hypothèses et méthodes actuarielles » par les
mots « les hypothèses visées à l’article 61 de la Loi » ;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des
mots « identiques à celles qui, à cette date, sont utilisées »
par les mots « qui sont utilisées à cette date ».

16. L’article 16 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, du
mot « alinéa » par les mots « et au troisième alinéas » ;

2° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa, de la
phrase suivante : « Le quatrième alinéa de l’article 85 de
la Loi s’applique, compte tenu des adaptations nécessai-
res, à l’égard de ce conjoint. ».

17. L’article 19 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 3° du premier
alinéa ;

2° par le remplacement du paragraphe 5° du premier
alinéa par le suivant :

« 5° que le conjoint du constituant qui est un ancien
participant ou un participant peut, par avis écrit notifié à
l’établissement financier, renoncer à son droit de recevoir
la prestation prévue au paragraphe 4° ci-dessus ou la
rente prévue au paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 23, et qu’il peut révoquer une telle renonciation
en notifiant à l’établissement financier un avis écrit à cet
effet avant le décès du constituant, dans le cas de la
prestation, et avant la date de conversion de tout ou
partie du solde du fonds en rente viagère, dans celui de
la rente ; » ;

3° par le remplacement du paragraphe 6° du premier
alinéa par le suivant :
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« 6° que le conjoint du constituant qui est un ancien
participant ou un participant cesse d’avoir droit à la
prestation prévue au paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 23 lors d’une séparation de corps, d’un divorce,
d’une annulation de mariage ou, s’il est un conjoint non
marié, lors de la cessation de vie maritale, à moins que le
constituant ait transmis à l’établissement financier l’avis
prévu à l’article 89 de la Loi ; » ;

4° par l’insertion, après le paragraphe 6° du premier
alinéa, du paragraphe suivant :

« 6.0.1° que la partie saisissable du solde du fonds
peut être payée en un seul versement en exécution d’un
jugement qui, rendu en faveur du conjoint du consti-
tuant, fait droit à une saisie pour dette alimentaire ; » ;

5° par le remplacement du paragraphe 7° du premier
alinéa par le suivant :

« 7° que le constituant peut transférer tout ou partie
du solde du fonds dans un régime de retraite régi par la
Loi ou visé au paragraphe 1°, 2°, 3.1°, 4° ou 5° de
l’article 28, à moins que le terme convenu des place-
ments ne soit pas échu ; » ;

6° par l’insertion, après le paragraphe 7° du premier
alinéa, du paragraphe suivant :

« 7.1° que le constituant peut, à moins que le terme
convenu des placements ne soit pas échu, exiger que la
totalité du solde du fonds lui soit payée en un seul
versement s’il ne réside plus au Canada depuis au moins
deux ans ; » ;

7° par le remplacement, dans le paragraphe 10.1° du
premier alinéa, des mots « solde du fonds sera établi
sans qu’il soit tenu compte du versement de la partie
excédentaire, à moins que ce versement ne soit attribuable
à une fausse déclaration du constituant » par les mots
« constituant peut, à moins que ce versement ne soit
attribuable à une fausse déclaration de sa part, exiger
que l’établissement financier lui paie, à titre de pénalité,
une somme égale à l’excédent de revenu versé » ;

8° par le remplacement, dans le paragraphe 13° du
premier alinéa, des mots « de la loi » par les mots « d’une
loi » ;

9° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa, de la
phrase suivante :

« L’enregistrement d’un tel contrat type peut en outre
être radié lorsqu’aucun contrat conforme à celui-ci et
établissant un fonds de revenu viager n’est en cours et
que l’établissement financier intéressé atteste qu’il n’en-
tend plus conclure de contrat conforme à ce contrat
type. ».

18. L’article 23 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1° du deuxième
alinéa par le paragraphe suivant :

« 1° l’assureur garantit le paiement de cette rente en
montants périodiques égaux qui ne pourront varier que
si chacun d’eux est uniformément augmenté en fonction
d’un indice ou taux prévu au contrat de rente ou unifor-
mément modifié en raison d’une saisie pratiquée sur les
droits du constituant, du nouvel établissement de la rente
du constituant, du partage des droits du constituant avec
son conjoint, du versement d’une rente temporaire selon
les conditions prévues à l’article 91.1 de la Loi ou de
l’option prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de
l’article 93 de la Loi ; » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du
deuxième alinéa, des mots « celle que recevait le consti-
tuant » par les mots « la rente du constituant incluant, le
cas échéant, pendant la durée du remplacement, le mon-
tant de la rente temporaire » ;

3° par la suppression du paragraphe 3° du deuxième
alinéa.

19. L’article 24 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° du
premier alinéa, des mots « du début de l’exercice précé-
dent » par les mots « indiqué dans le relevé pertinent
précédent » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 3° du premier
alinéa, après le mot « revenu » du mot « viager ».

20. L’article 25 de ce règlement est modifié par le
remplacement du mot « ayants droit » par le mot « ayants
cause ».

21. L’article 27 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, du
mot « alinéa » par les mots « et au troisième alinéas » ;

2° par l’addition, à la fin du deuxième alinéa, de la
phrase suivante : «Le quatrième alinéa de l’article 85 de la
Loi s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à
l’égard du conjoint visé au présent article. ».

22. L’article 28 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le
paragraphe 1°, de « des articles 98 et 100 » par « de
l’article 98 » ;
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2° par le remplacement du paragraphe 3° par le sui-
vant :

«3° pour les sommes qui peuvent être remboursées au
participant ou lui être payées en un seul versement, avec
les intérêts accumulés, un régime enregistré d’épargne-
retraite ; ».

23. L’article 29 de ce règlement est modifié :

1° par l’insertion dans le paragraphe 1° du deuxième
alinéa, après « paragraphe 1°, 2°, » de « 3.1° » ;

2° par le remplacement, dans la version anglaise du
paragraphe 2° du deuxième alinéa, de «subparagraphs 3,»
par « subparagraphs 3 and » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 2° du
deuxième alinéa, de « modifié en fonction d’un indice
ou taux prévu au contrat, en raison du partage des droits
du constituant avec son conjoint ou en raison de l’option
prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 93
de la Loi » par « augmenté en fonction d’un indice ou
taux prévu au contrat ou qu’il soit uniformément modifié
en raison d’une saisie pratiquée sur les droits du consti-
tuant, du nouvel établissement de la rente du consti-
tuant, du partage des droits du constituant avec son
conjoint, du versement d’une rente temporaire selon les
conditions prévues à l’article 91.1 de la Loi ou de l’option
prévue au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 93
de la Loi » ;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 3° du
deuxième alinéa, du mot « ayants droit » par le mot
« ayants cause » ;

5° par le remplacement, dans le paragraphe 5° du
deuxième alinéa, des mots « celle à laquelle avait droit le
constituant avant son décès » par les mots « la rente du
constituant incluant, le cas échéant, pendant la durée du
remplacement, le montant de la rente temporaire » ;

6° par le remplacement du paragraphe 6° du deuxième
alinéa par le suivant :

« 6° que le conjoint du constituant peut, par avis écrit
notifié à l’établissement financier, renoncer à son droit
de recevoir le versement prévu au paragraphe 3° ou la
rente prévue au paragraphe 5°, et qu’il peut révoquer
une telle renonciation en transmettant à l’établissement
financier un avis écrit à cet effet avant le décès du
constituant, dans le cas visé au paragraphe 3°, et avant la
date de conversion de tout ou partie du solde du compte
en rente viagère, dans le cas visé au paragraphe 5° ; » ;

7° par le remplacement, dans le paragraphe 7° du
deuxième alinéa, des mots « sauf dans les cas et condi-
tions prévus aux paragraphes 1° et 2° de » par les mots
« , à moins que le constituant ait transmis à l’établisse-
ment financier l’avis prévu à » ;

8° par l’insertion, après le paragraphe 7° du deuxième
alinéa, du paragraphe suivant :

« 7.1° que la partie saisissable du solde du compte
peut être payée en un seul versement en exécution d’un
jugement qui, rendu en faveur du conjoint du consti-
tuant, fait droit à une saisie pour dette alimentaire ; » ;

9° par le remplacement du paragraphe 8° du deuxième
alinéa par les suivants :

« 8° que le constituant peut transférer tout ou partie
du solde du compte dans un régime de retraite régi par la
Loi ou visé au paragraphe 1°, 2°, 3.1°, 4° ou 5° de
l’article 28, à moins que le terme convenu des place-
ments ne soit pas échu ;

8.1° que le constituant peut, à moins que le terme
convenu des placements ne soit pas échu, exiger que la
totalité du solde du compte lui soit payée en un seul
versement s’il ne réside plus au Canada depuis au moins
deux ans ; » ;

10° par le remplacement, dans le paragraphe 10.1°
du deuxième alinéa, des mots « solde du compte sera
établi sans qu’il soit tenu compte du paiement irrégulier,
à moins que ce paiement ne soit attribuable à une fausse
déclaration du constituant » par les mots « constituant
peut, à moins que ce paiement ne soit attribuable à une
fausse déclaration de sa part, exiger que l’établissement
financier lui verse, à titre de pénalité, une somme égale
au paiement irrégulier » ;

11° par le remplacement, dans le paragraphe 13° du
deuxième alinéa, des mots « de la Loi » par les mots
« d’une loi » ;

12° par l’addition, à la fin du troisième alinéa, de la
phrase suivante : « L’enregistrement d’un tel contrat type
peut en outre être radié lorsqu’aucune convention con-
forme à celui-ci et établissant un compte de retraite
immobilisé n’est en cours et que l’établissement finan-
cier intéressé atteste qu’il n’entend plus conclure de
convention conforme à ce contrat type. ».

24. L’article 30 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1° de
« aux paragraphes 1°, 2°» par « au paragraphe 1°, 2°,
3.1° » ;
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2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de
« modifié en fonction d’un indice ou taux prévu au con-
trat, en raison du partage des droits du constituant avec
son conjoint ou en raison de l’option prévue au paragra-
phe 3° du premier alinéa de l’article 93 de la Loi » par
« augmenté en fonction d’un indice ou taux prévu au
contrat ou qu’il soit uniformément modifié en raison
d’une saisie pratiquée sur les droits du constituant, du
nouvel établissement de la rente du constituant, du par-
tage des droits du constituant avec son conjoint, du
versement d’une rente temporaire selon les conditions
prévues à l’article 91.1 de la Loi ou de l’option prévue
au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 93 de la
Loi » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, des
mots « ayants droit ont droit à une prestation au moins
égale au capital transféré à l’assureur, avec les intérêts
accumulés au taux prévu au paragraphe 2° du deuxième
alinéa de l’article 61 de la Loi » par les mots « ayants
cause ont droit à une prestation au moins égale au capi-
tal transféré à l’assureur, avec les intérêts accumulés au
taux obtenu mensuellement sur les dépôts personnels à
terme de cinq ans dans les banques à charte et tel que
compilé par la Banque du Canada » ;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, des
mots « celle à laquelle avait droit le constituant avant son
décès » par les mots « la rente du constituant incluant, le
cas échéant, pendant la durée du remplacement, le mon-
tant de la rente temporaire » ;

5° par le remplacement du paragraphe 5° par le sui-
vant :

« 5° que le conjoint du constituant peut, par avis écrit
notifié à l’assureur, renoncer à son droit de recevoir la
prestation prévue au paragraphe 3° ou la rente prévue au
paragraphe 4°, et qu’il peut révoquer une telle renoncia-
tion en notifiant à l’assureur un avis écrit à cet effet
avant le décès du constituant, dans le cas de la presta-
tion, et avant la date du début du service de la rente
viagère au constituant, dans le cas de la rente ; » ;

6° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, des
mots « sauf dans les cas et conditions prévus aux para-
graphes 1° et 2° de » par les mots « , à moins que le
constituant ait transmis à l’assureur l’avis prévu à » ;

7° par l’addition, après le paragraphe 6°, des suivants :

« 7° que, dans le cas où la rente servie au constituant
a été établie en tenant compte du droit de son conjoint à
la rente prévue au paragraphe 4°, le constituant peut, si
le conjoint n’a plus droit à cette rente en vertu du para-
graphe 6°, exiger que sa rente soit remplacée par une

autre qui comporte les mêmes caractéristiques que la
rente remplacée, à l’exception du droit attribué au con-
joint par le paragraphe 4°, et dont la valeur est égale à
celle de cette rente, actualisée à la date de cette demande ;

8° que la partie saisissable du capital accumulé pour
le service de la rente peut être payée en un seul verse-
ment en exécution d’un jugement qui, rendu en faveur
du conjoint du constituant, fait droit à une saisie pour
dette alimentaire. ».

25. L’article 31 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1° que le constituant peut transférer tout ou partie
de la valeur actualisée de la rente qu’il reçoit ou de sa
rente différée dans un régime de retraite régi par la Loi ou
visé au paragraphe 1°, 2°, 3.1°, 4° ou 5° de l’article 28 ; ».

26. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 31, de la section suivante :

« SECTION IV.1
CESSION, PARTAGE ET SAISIE DES DROITS
DU CONSTITUANT

31.1. Les droits accumulés au nom du constituant
dans un fonds de revenu viager ou un compte de retraite
immobilisé ou au titre d’un contrat de rente visé à l’arti-
cle 30 qui, à la suite de leur partage ou de leur cession
dans les cas et les circonstances visés aux articles 107 et
110 de la Loi, sont attribués au conjoint du constituant
sont acquittés par le transfert de leur valeur dans un
régime régi par la Loi ou visé au paragraphe 1°, 2°, 3.1°,
4° ou 5° de l’article 28.

Doit être acquittée par un paiement en un seul verse-
ment la somme attribuée au conjoint du constituant à la
suite d’une saisie pour dette alimentaire pratiquée sur
les droits ou les sommes accumulés au nom du consti-
tuant dans un fonds de revenu viager ou un compte de
retraite immobilisé ou au titre d’un contrat de rente visé
à l’article 30. Cette somme peut en outre être acquittée
sans qu’il soit tenu compte des conditions ou délais qui
affectent les droits du constituant. ».

27. L’article 33 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans la définition de « droits
en rente », des mots « au titre de prestations » par les
mots « au titre de remboursements, de rentes ou autres
prestations » ;

2° par la suppression, dans la définition de « période
de participation », des mots « initiale » et « dernière » ;
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3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

«La période de participation définie au premier alinéa
peut, si le régime de retraite le stipule, être établie en
jours plutôt qu’en mois. Dans ce cas, le présent article
ainsi que les articles 35, 35.2, 39 à 42 et 44 s’appliquent
en y remplaçant le mot « mois » par le mot « jours ». ».

28. L’article 34 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 34. La demande du relevé prévu à l’article 108 de la
Loi doit contenir les documents et renseignements sui-
vants :

1° les nom et adresse du participant et de son con-
joint ;

2° dans le cas de conjoints mariés, une preuve de la
date de leur mariage et soit une preuve de la date de
l’introduction de l’instance ou, s’agissant d’une demande
faite à l’occasion d’une médiation, une attestation con-
jointe de la date de la cessation de leur vie commune ;

3° dans le cas de conjoints non mariés, une attesta-
tion du participant quant à son état matrimonial ainsi
qu’une attestation du participant et de son conjoint quant
aux dates de début et de fin de leur vie maritale et, s’ils
ont vécu maritalement au moins un an mais moins de
trois ans, une preuve de l’un ou l’autre des cas visés au
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 85 de la Loi.

La demande faite à l’occasion d’une médiation doit
également contenir la confirmation écrite d’un média-
teur accrédité à l’effet qu’il a obtenu un mandat dans le
cadre d’une médiation familiale. ».

29. L’article 35 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des
mots « quatre-vingt-dix » par le nombre « 60 » ;

2° par l’insertion, dans la partie du deuxième alinéa
qui précède le paragraphe 1° et après le mot « relevé »,
des mots « est divisé en deux parties dont la première » ;

3° par la suppression, dans le paragraphe 1° du
deuxième alinéa, du mot « initiale » ;

4° par la suppression du paragraphe 3° du deuxième
alinéa ;

5° par le remplacement des sous-paragraphes a, b et c
du paragraphe 4° du deuxième alinéa par les suivants :

« a) la valeur des droits accumulés pendant le mariage,
ventilés suivant qu’il s’agit de droits en capital ou en
rente ;

b) sauf dans le cas où la valeur visée au sous-
paragraphe a est calculée conformément au paragraphe 1°
du premier alinéa de l’article 39, le nombre de mois
compris dans la période de participation qui a débuté à la
date de l’adhésion du participant au régime concerné
ainsi que le nombre de ces mois compris dans la période
du mariage et, quand ces données sont disponibles, le
nombre de mois compris dans la période de participation
à tout autre régime d’où proviennent des droits ou actifs
transférés ainsi que le nombre de ces mois compris dans
la période du mariage ; » ;

6° par le remplacement du troisième alinéa par le
suivant :

« La première partie du relevé doit être signée par
celui qui l’a établie. Elle fait preuve de son contenu à
moins qu’il soit démontré au tribunal que les droits et
périodes dont elle fait état doivent être rectifiés ou que
les valeurs qu’elle indique n’ont pas été déterminées
suivant les règles prévues par la présente section. ».

30. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 35, des suivants :

« 35.1. La deuxième partie du relevé doit contenir les
renseignements suivants :

1° le nom du régime de retraite et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° dans le cas de conjoints mariés, la date du mariage
du participant et de son conjoint et celle de l’introduc-
tion de l’instance ou, s’agissant d’un relevé demandé à
l’occasion d’une médiation, celle de la cessation de leur
vie commune ;

3° dans le cas de conjoints non mariés, les dates de
début et de fin de la vie maritale du participant et de son
conjoint ;

4° la date de l’adhésion du participant au régime ;

5° les renseignements personnels dont il a été tenu
compte dans l’établissement de la première partie du
relevé et qui concernent le participant ou son conjoint,
avec la mention qu’il peut être dans l’intérêt de ceux-ci
de faire rectifier ces renseignements s’ils sont erronés ;

6° les nom et adresse de la personne ressource à
joindre pour tout renseignement concernant le régime ;
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7° les modalités et délais applicables à l’acquitte-
ment de la part qui revient au conjoint compte tenu
notamment du degré de solvabilité du régime ;

8° les règles gouvernant le calcul des intérêts qui
s’ajoutent au montant attribué au conjoint ;

9° dans le cas où les droits du participant compren-
nent des droits ou des actifs transférés d’un autre régime
et où le comité de retraite ne détient pas les renseigne-
ments requis pour l’application de l’article 41, la men-
tion du fait que la valeur des droits du participant indi-
quée dans le relevé pourrait être différente si le comité
était informé des renseignements qui lui manquent ;

10° les règles établies par l’article 89.1 de la Loi.

35.2. Pour les fins du relevé demandé à l’occasion
d’une médiation, les règles prévues par la présente section
s’appliquent en remplaçant la date de l’introduction de
l’instance par celle de la cessation de vie commune.

Toutefois, dans le cas où le comité de retraite ne
détient pas les données relatives à la valeur des droits du
participant à la date de la cessation de vie commune, la
date de l’introduction de l’instance n’est remplacée par
celle de la cessation de vie commune que pour détermi-
ner le nombre de mois compris dans la période de parti-
cipation à compter de la date du mariage. Elle est rem-
placée, pour toute autre fin, par celle de la demande de
relevé.

De plus, dans le cas visé au deuxième alinéa, les
règles suivantes s’appliquent :

1° la valeur des droits en capital accumulés pendant
le mariage est déterminée de la manière prévue au para-
graphe 2° du premier alinéa de l’article 39 ou, si les
droits ont déjà fait l’objet d’un partage ou d’une cession,
à l’article 42 ;

2° pour les fins du paragraphe 1° du deuxième alinéa
de l’article 35, la valeur des droits globaux du partici-
pant correspond au montant « E » de la formule suivante :

p
V x ___  = E

X

« V » représente la valeur établie conformément à
l’article 37 ;

« p » représente le nombre de mois de la période de
participation relative à ces droits compris entre la date
de l’adhésion du participant au régime de retraite et
celle de la fin de la vie commune ;

« X » représente le nombre de mois de la période de
participation relative à ces droits compris entre la date
de l’adhésion du participant au régime et celle de la
demande de relevé ;

3° pour les fins du paragraphe 4° du deuxième alinéa
de l’article 35, la valeur des droits accumulés pendant le
mariage est établie en utilisant la valeur des droits glo-
baux du participant à la date de la demande de relevé,
sans tenir compte de la règle prévue au paragraphe 2°.

31. L’article 36 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 1° du deuxième
alinéa ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3° du
deuxième alinéa, des mots « droit ni à un rembourse-
ment ni » par les mots « pas droit » ;

3° par l’addition, après le paragraphe 3° du deuxième
alinéa, du paragraphe suivant :

« 4° à toute autre prestation et à tout remboursement
auquel il aurait alors droit. » ;

4° par le remplacement du troisième alinéa par le
suivant :

« Lorsque les droits du participant correspondent à
une rente, comptent parmi les droits en rente :

1° les droits relatifs à l’excédent des cotisations sala-
riales, avec les intérêts accumulés, sur le plafond établi à
l’article 60 de la Loi ;

2° les droits relatifs à la prestation additionnelle prévue
à l’article 60.1 de la Loi. ».

32. L’article 37 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, des
mots « des hypothèses et méthodes actuarielles identi-
ques à celles » par les mots « les hypothèses visées à
l’article 61 de la Loi » ;

2° par l’addition, après le deuxième alinéa, des
suivants :

« Dans le cas où les droits du participant correspon-
dent à une rente différée dont le service n’est pas com-
mencé, la valeur de la rente à laquelle le participant a
droit est établie selon la formule suivante :

O + P
    2
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« O » représente la valeur de la rente différée à
laquelle le participant a droit et des droits qui en sont
dérivés, déterminée en supposant que le service de la
rente débute à la date où le participant atteint l’âge
normal de la retraite ;

« P » représente la valeur de la rente différée à la-
quelle le participant a droit et des droits qui en sont
dérivés, déterminée en supposant que le participant agit
de manière à la maximiser.

Toutefois, dans le cas du participant dont les droits
correspondent à une rente différée selon le paragraphe 3°
du deuxième alinéa de l’article 36, la valeur des droits
visés au troisième alinéa de cet article est établie en
supposant que la valeur de la rente différée du partici-
pant aux termes du paragraphe 1° du premier alinéa de
l’article 60 de la Loi et pour les fins du calcul de l’élé-
ment « B » de l’article 60.1 de la Loi est, quant aux
services reconnus au participant se rapportant à la pé-
riode de travail durant laquelle l’article 60 de la Loi
s’applique à son égard, celle établie selon la formule
prévue au troisième alinéa du présent article. ».

33. L’article 39 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 2° du premier alinéa,
des mots « période de participation compris » par les
mots « période de participation relative à ces droits com-
pris ».

34. L’article 40 de ce règlement est modifié par le
remplacement des mots « période de participation com-
pris » par les mots « période de participation relative à
ces droits compris ».

35. L’article 41 de ce règlement est modifié par l’in-
sertion, dans la partie de cet article qui précède la for-
mule et après les mots « droits transférés », des mots
« , ainsi que la période de participation qui s’y rapporte, ».

36. L’article 42 de ce règlement est modifié par le
remplacement des paragraphes 1° et 2° par les suivants :

« 1° si la valeur résiduelle des droits en capital ou le
montant de la rente résiduelle résultant de ce partage ou
de cette cession est connue, elle est égale au montant
« N » de la formule suivante :

M
[ G - R ] x ___  = N

Q

« G » représente la valeur résiduelle globale des droits
en capital ou, dans le cas de droits en rente, la valeur de
la rente résiduelle globale, accumulés à la date de l’in-
troduction de l’instance ;

« R » représente la valeur résiduelle des droits en
capital à la date de l’introduction de l’instance ou de la
cessation de la vie maritale qui a conduit au dernier
partage ou à la dernière cession, augmentée d’intérêts
calculés aux taux prévus au deuxième alinéa de l’article 39
pour la période comprise entre cette date et la date de
l’introduction de l’instance. Dans le cas de droits en
rente, cette variable représente la valeur, à la date de
l’introduction de l’instance, de la rente résiduelle à la
date de l’introduction de l’instance ou de la cessation de
la vie maritale qui a conduit au dernier partage ou à la
dernière cession ;

« M » représente le nombre de mois de participation
compris dans la période du dernier mariage ;

« Q » représente le nombre de mois de participation
compris entre la date de l’introduction de l’instance ou
de la cessation de la vie maritale qui a conduit à ce
dernier partage ou à cette dernière cession et la date de
l’introduction de l’instance ;

2° si la valeur résiduelle des droits en capital ou le
montant de la rente résiduelle résultant de ce partage ou
de cette cession n’est pas connue, elle est égale à la
valeur résiduelle globale des droits en capital ou en
rente, selon le cas, ajustée dans la proportion que repré-
sente le nombre de mois du dernier mariage compris
dans la période de participation sur le nombre total de
mois écoulés avant et pendant ce mariage et compris
dans cette période de participation. ».

37. L’article 43 de ce règlement est modifié par
l’addition, à la fin, des mots « en y substituant la valeur
résiduelle des droits à la valeur des droits ».

38. L’article 44 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 44. Dans le cas où le tribunal décide que la valeur
susceptible de partage ou de cession entre les conjoints
doit être établie à la date où ils ont cessé de faire vie
commune, la valeur des droits globaux du participant et
celle des droits qu’il a accumulés pendant le mariage
sont celles indiquées dans le relevé visé à l’article 35.2.

À défaut d’un tel relevé, ces valeurs sont déterminées
selon les articles 36 à 43. Si le comité de retraite détient
les données relatives à la valeur des droits du participant
à la date de la cessation de vie commune, ces articles
s’appliquent en remplaçant la date de l’introduction de
l’instance par celle de la cessation de vie commune.
Dans le cas contraire, les règles suivantes s’appliquent :

1° les articles 36 à 43 s’appliquent en remplaçant la
date de l’introduction de l’instance par celle de la cessa-
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tion de vie commune uniquement pour déterminer le
nombre de mois compris dans la période de participation
à compter de la date du mariage ;

2° la valeur des droits en capital accumulés pendant
le mariage est déterminée de la manière prévue au para-
graphe 2° du premier alinéa de l’article 39 ou, lorsque
les droits ont déjà fait l’objet d’un partage ou d’une
cession, à l’article 42 ;

3° si la valeur susceptible de partage ou de cession
entre les conjoints doit être établie de manière à inclure
les droits accumulés par le participant à compter de son
adhésion au régime de retraite antérieurement au ma-
riage, la valeur des droits globaux du participant corres-
pond au montant « G » de la formule suivante :

p
V x ___ = G

Y

« V » représente la valeur établie conformément à
l’article 37 ;

« p » représente le nombre de mois de la période de
participation relative à ces droits compris entre la date
de l’adhésion du participant au régime de retraite et
celle de la fin de la vie commune ;

« Y » représente le nombre de mois de la période de
participation relative à ces droits compris entre la date
de l’adhésion du participant au régime et celle de l’in-
troduction de l’instance ;

4° si la valeur susceptible de partage ou de cession
entre les conjoints doit être établie de manière à n’in-
clure que les droits accumulés pendant le mariage, la
valeur de ces droits est établie en utilisant la valeur des
droits globaux à la date de l’introduction de l’instance,
sans tenir compte de la règle prévue au paragraphe 3°.

39. L’article 46 de ce règlement est modifié par le
remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° le certificat de non appel ; ».

40. L’article 48 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 48. Doivent être ajoutés au montant qui revient au
conjoint des intérêts calculés aux taux prévus au
deuxième alinéa de l’article 39 si les droits partagés ou
cédés faisaient partie de droits en capital ou au taux
utilisé pour établir leur valeur si ces droits faisaient
partie de droits en rente.

S’il s’agit d’un partage de droits entre conjoints mariés,
les intérêts courent à compter de la date de l’introduc-
tion de l’instance ou, dans le cas où le tribunal décide
que la valeur patrimoniale susceptible de partage ou de
cession est établie à la date de la cessation de la vie
commune, à compter de cette dernière date, jusqu’à
celle de l’exécution du partage ou de la cession. S’il
s’agit d’un partage de droits entre conjoints non mariés,
ils courent à compter de la date de la cessation de leur
vie maritale. ».

41. L’article 50 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 50. Dans les 60 jours suivant soit la réception d’une
demande conjointe concernant le partage ou l’exécution
de la cession soit l’expiration du délai prévu au deuxième
alinéa de l’article 47 et sauf, dans ce dernier cas, s’il a
été avisé de la renonciation du conjoint ou d’une opposi-
tion judiciaire au partage ou à la cession, le comité de
retraite doit prendre à l’égard de la somme qui corres-
pond aux droits qui reviennent au conjoint l’une des
mesures suivantes :

1° transférer cette somme dans un autre régime de
retraite auquel le conjoint adhère ou dans un régime visé
au paragraphe 3.1°, 4° ou 5° de l’article 28 ;

2° si le régime le permet, transférer cette somme au
compte du conjoint qui adhère déjà au régime ou accor-
der au conjoint, qui prend alors la qualité de participant,
des droits au titre du régime ;

3° verser cette somme au conjoint ou la transférer
dans un régime visé au paragraphe 3° de l’article 28
dans les cas suivants :

a) les droits en question correspondent à un rembour-
sement auquel le participant aurait eu droit à la date de
l’introduction de l’instance, étant entendu que, sous ré-
serve des sous-paragraphes b et c, les droits qui revien-
nent au conjoint ne peuvent lui être versés dans une
proportion supérieure à celle dans laquelle les droits du
participant pouvaient être remboursés à celui-ci ;

b) la valeur de ces droits est inférieure à 20 % du
maximum des gains admissibles établi conformément à
la Loi sur le régime de rentes du Québec pour l’année au
cours de laquelle la cession ou le partage est exécuté ;

c) le conjoint a cessé de résider au Canada depuis au
moins deux ans.

À défaut par le conjoint d’indiquer au comité de
retraite, avant l’expiration du délai dans lequel celui-ci
doit agir selon le premier alinéa, le mode d’acquittement
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qu’il choisit parmi ceux mentionnés à cet alinéa, le
comité de retraite transfère la somme à acquitter dans un
des régimes visés au paragraphe 1°, 2° ou 3° du premier
alinéa, selon le cas. ».

42. L’article 51 de ce règlement est abrogé.

43. L’article 52 de ce règlement est modifié par l’addi-
tion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour les fins de l’application de l’article 145 de la
Loi, la somme minimale qui doit être versée ou transférée
au conjoint ou pour son compte doit représenter, par
rapport à la somme qui lui est accordée, la même propor-
tion que les cotisations, montants et intérêts visés à
l’article 145 par rapport à la valeur totale des droits du
participant. ».

44. L’article 53 de ce règlement est modifié par le
remplacement du nombre «462.11» par le nombre «424».

45. L’article 54 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des
mots « à la date de l’exécution du partage ou de la
cession de droits en rente, établir » par les mots « dans le
cas où aucune rente n’est servie au participant à la date
de l’exécution du partage ou de la cession de droits en
rente, établir à cette date » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par les
suivants :

« Dans le cas où les droits en rente correspondent à
une rente ajournée, le montant prévu au premier alinéa
est établi en fonction de la valeur de la rente de retraite
revalorisée à la date de l’exécution du partage ou de la
cession conformément à l’article 79 de la Loi.

Dans tous les cas, le montant prévu au premier alinéa
est établi en utilisant les hypothèses prévues au deuxième
alinéa de l’article 37. ».

46. L’article 55 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, du
mot « faisaient » par le mot « font » ;

2° par le remplacement, dans la partie du paragraphe 2°
qui précède le premier tiret, du mot « faisaient » par le
mot « font » ;

3° par le remplacement du premier tiret du paragra-
phe 2° par le suivant :

« — toute rente dont le service a débuté est, après
avoir été, le cas échéant, établie de nouveau selon l’arti-
cle 89.1 de la Loi, réduite dans la proportion que repré-
sente la valeur des droits attribués au conjoint à la date
de l’exécution du partage ou de la cession sur la valeur
qu’aurait eue à cette date la rente qui était servie au
participant le jour qui a précédé la prise d’effet du
jugement, étant entendu que cette dernière valeur est
établie en utilisant les mêmes hypothèses que celles
utilisées pour la détermination de la valeur des droits
attribués au conjoint ; » ;

4° par le remplacement, dans le troisième tiret du
paragraphe 2°, des mots « tout remboursement qui doit
être versé doit être réduit » par les mots « tout droit et
tout remboursement qui doit être versé ou transféré doit
être réduit, jusqu’à concurrence de son montant ou de sa
valeur, » ;

5° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le régime de retraite peut prévoir une manière dif-
férente de réduire les droits du participant pourvu qu’elle
conduise à une réduction moindre de ces droits. ».

47. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 56, de la section suivante :

« SECTION V.1
SAISIE DES DROITS DU PARTICIPANT

56.0.1. La présente section s’applique relativement à
la saisie qui, visée au deuxième alinéa de l’article 109 de
la Loi, est pratiquée par le conjoint du participant ou
pour son compte.

56.0.2. La valeur des droits accumulés par le partici-
pant à la date où s’opère la saisie est déterminée selon
les articles 36 et 37 qui s’appliquent en remplaçant la
date de l’introduction de l’instance par celle de la saisie.

56.0.3. Dans le cas où les droits attribués au conjoint
sont acquittés sur les droits du participant qui sont des
droits en rente au sens de l’article 33, aucune rente
n’étant par ailleurs servie au participant à la date où est
pratiquée la saisie, le comité de retraite établit à cette
date le montant de la partie de la rente normale qui,
déterminée selon la valeur des droits attribués au con-
joint, aurait été payable au participant à l’âge normal de
la retraite suivant les conditions et caractéristiques pré-
vues par le régime pour cette rente. Le comité de retraite
doit conserver ce montant dans ses registres.
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Dans le cas où les droits en rente correspondent à une
rente ajournée, le montant prévu au premier alinéa est
établi en fonction de la valeur de la rente de retraite
revalorisée à la date de la saisie conformément à l’article 79
de la Loi.

Dans tous les cas, le montant prévu au premier alinéa
est établi en utilisant les mêmes hypothèses que celles
utilisées pour la détermination de la valeur des droits du
participant à la date de la saisie.

56.0.4. Lorsque les droits du participant compren-
nent à la fois le droit à un remboursement et celui de
recevoir une prestation, chacun de ces droits doit être
réduit dans la proportion que représente la valeur des
droits attribués au conjoint à la suite de la saisie sur la
valeur totale de ces droits.

56.0.5. Sous réserve de l’article 56.0.4 et de toute
disposition contraire du régime de retraite, sont d’abord
affectés à l’acquittement des droits attribués au conjoint
les droits en capital au sens de l’article 33.

56.0.6. Les droits attribués au conjoint peuvent être
acquittés sans qu’il soit tenu compte des conditions ou
délais qui affectent les droits du participant. L’acquitte-
ment réduit les droits de celui-ci de la manière suivante :

1° lorsque les droits attribués au conjoint sont acquit-
tés sur les droits en capital, la valeur de ceux-ci est
réduite du montant payé ;

2° lorsque les droits attribués au conjoint sont acquit-
tés sur les droits en rente,

— toute rente dont le service a débuté est réduite dans
la proportion que représente le montant payé au conjoint
sur la valeur de la rente servie à la date de la saisie ;

— toute rente dont le service débute après l’acquitte-
ment doit être réduite du montant visé à l’article 56.0.3
ou, si le service de cette rente débute à une date autre
que celle de l’âge normal de la retraite, d’une somme
équivalente à ce montant ;

— toute autre prestation, à l’exclusion d’une presta-
tion visée à l’article 69.1 de la Loi, ainsi que tout droit et
tout remboursement qui doit être versé ou transféré doit
être réduit, jusqu’à concurrence de son montant ou de sa
valeur, de la valeur de la rente dont le montant est visé à
l’article 56.0.3.

Le régime de retraite peut prévoir une manière diffé-
rente de réduire les droits du participant pourvu qu’elle
conduise à une réduction moindre de ces droits. ».

48. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’intitulé de la section VI, des articles suivants :

« 56.1. Le sommaire du régime de retraite prévu à
l’article 111 de la Loi doit contenir, en plus des rensei-
gnements prévus à cet article, les suivants :

1° l’indice ou le taux prévu au régime pour l’indexa-
tion de la rente avant et pendant son service ;

2° les règles applicables au transfert des droits du
participant dans un autre régime de retraite ;

3° les régimes visés par toute entente-cadre permet-
tant d’y transférer des droits ou des actifs relatifs au
participant ;

4° la nature des frais qui peuvent être imposés au
participant ;

5° les règles qui s’appliquent dans les cas où des
participants décident des placements qui peuvent être
faits avec l’actif du régime ;

6° dans le cas d’un régime auquel le chapitre X de la
Loi s’applique, la mention que, des participants qui
cessent d’être actifs, seuls ceux dont les droits ne sont
pas acquittés avant la date de la terminaison du régime
ou qui cessent d’être actifs moins de trois ans avant cette
date demeurent des participants pour les fins de l’attri-
bution éventuelle de l’excédent d’actif à la terminaison
du régime.

56.2. Le relevé annuel prévu à l’article 112 de la Loi
se compose de deux parties dont la première se rapporte
aux droits du participant ou du bénéficiaire à qui il est
transmis et la seconde, à la situation financière du régime
de retraite. ».

49. L’article 57 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, du mot « Le » par les mots « La première
partie du » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, des
mots « du certificat d’enregistrement du régime délivré
par » par les mots « que lui a attribué » ;

3° par le remplacement du paragraphe 4° par le sui-
vant :

« 4° les nom et adresse de la personne ressource à
joindre pour tout renseignement concernant le régime ; » ;
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4° par le remplacement du paragraphe 6° par le sui-
vant :

« 6° le nom de toute personne inscrite dans les regis-
tres du régime à titre de conjoint ou de bénéficiaire du
participant ou, le cas échéant, l’absence d’inscription à
l’un ou l’autre de ces titres ; » ;

5° par la suppression, dans le paragraphe 7°, du mot
« initiale » ;

6° par la suppression du paragraphe 8° ;

7° par le remplacement des paragraphes 10° et 11°
par le suivant :

« 10° les cotisations salariales et les cotisations volon-
taires inscrites au compte du participant au cours de
l’exercice financier ainsi que le total de ces cotisations,
ventilé selon leur type, accumulées avec intérêt depuis
l’adhésion du participant au régime jusqu’à la fin dudit
exercice, déduction faite, dans le cas de cotisations ver-
sées au titre d’un régime de retraite à cotisation détermi-
née ou en vertu de dispositions identiques à celles d’un
tel régime contenues dans un régime à prestations déter-
minées, des sommes appliquées au paiement d’une pres-
tation anticipée ou à l’exécution d’une saisie, d’une
cession ou d’un partage de droits ; » ;

8° par le remplacement, dans le paragraphe 12°, du
mot « versées » par le mot « inscrites » ;

9° par l’addition, à la fin du paragraphe 12°, des mots
« déduction faite des sommes appliquées au paiement
d’une prestation anticipée ou à l’exécution d’une saisie,
d’une cession ou d’un partage de droits » ;

10° par le remplacement du paragraphe 13° par le
suivant :

« 13° les droits et les sommes transférés au compte
du participant et les sommes qui y ont été versées pour le
rachat de services passés au cours de l’exercice finan-
cier, le total de ces droits et sommes ainsi transférés ou
versées au compte du participant depuis la date de son
adhésion au régime, augmenté des intérêts accumulés et
ventilé selon que les droits et sommes doivent ou non
servir à la constitution d’une rente ainsi que, le cas
échéant, les services reconnus ajoutés ou le montant de
la rente normale constituée avec ces droits ou ces
sommes ; »

11° par le remplacement du paragraphe 15° par le
suivant :

« 15° dans le cas de tout régime autre qu’un régime à
cotisation déterminée :

a) les services, incluant ceux visés au paragraphe 13°,
reconnus au participant pour le calcul de la rente normale
et inscrits dans les registres du régime à la fin de l’exer-
cice financier ;

b) le montant annuel de la rente normale qui serait
payable au participant au titre des services qui lui sont
reconnus à la fin de l’exercice financier ;

c) le cas échéant, le montant de la réduction de cette
rente résultant du paiement d’une prestation anticipée
ou de l’exécution d’une saisie, d’une cession ou d’un
partage de droits ;

d) lorsque la rente normale est établie suivant la
rémunération annuelle ou suivant une moyenne de la
rémunération du participant, la rémunération ou, le cas
échéant, la rémunération moyenne que le comité a
prise en compte pour l’établissement du montant prévu
au sous-paragraphe b. » ;

12° par la suppression des paragraphes 16° et 17° ;

13° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Au moins tous les trois ans, la première partie du
relevé transmis à celui qui, étant participant actif à un
régime autre qu’un régime à cotisation déterminée, aurait
eu droit au transfert de la valeur de ses droits à la fin du
dernier exercice financier s’il avait alors cessé d’être
actif, doit également indiquer les renseignements suivants :

1° la valeur des droits que le participant aurait pu
transférer à la fin de cet exercice, accompagnée d’une
mention expliquant que cette information n’est fournie
qu’à titre indicatif et que la valeur des droits est suscep-
tible de variations importantes en raison notamment des
fluctuations des taux d’intérêts utilisés pour l’établir
ainsi que des conditions de paiement des prestations ;

2° la date la plus lointaine à laquelle le participant
pourra cesser d’être actif tout en ayant droit au transfert ;

3° les renseignements personnels relatifs au partici-
pant et à son conjoint et dont il a été tenu compte dans
l’établissement de la valeur visée au paragraphe 1°, avec
la mention qu’il peut être dans l’intérêt de ceux-ci de
faire rectifier ces renseignements s’ils sont erronés. ».

50. L’article 57.1 de ce règlement est modifié par le
remplacement, dans le paragraphe 2°, des mots « du
certificat d’enregistrement du régime délivré par » par
les mots « que lui a attribué ».

51. Les article 58 et 59 de ce règlement sont remplacés
par les suivants :
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« 58. Le relevé visé au premier alinéa de l’article 113
de la Loi doit, outre ce qui est énoncé à cet alinéa
relativement au remboursement, à la prestation ou aux
autres droits prévus par le régime de retraite, contenir
les renseignements suivants :

1° la date où le participant a cessé d’être actif ;

2° le montant qui peut lui être remboursé ;

3° pour la période écoulée depuis la fin de l’exercice
financier auquel se rapporte le dernier relevé annuel
transmis au participant visé jusqu’à la date où il a cessé
d’être actif, les informations prévues aux paragraphes 1°
à 15° du premier alinéa de l’article 57 ;

4° dans le cas où le participant a droit au service d’une
rente de retraite à l’égard de laquelle il a exercé les choix
prévus au régime, les renseignements suivants :

a) la date du début du service de la rente de retraite ;

b) le montant de cette rente à l’exclusion des mon-
tants visés aux sous-paragraphes c à h ;

c) le montant dont cette rente est réduite en raison du
paiement d’une prestation anticipée ou de l’exécution
d’une saisie, d’une cession ou d’un partage de droits,
ainsi que le montant des ajustements relatifs à la réversi-
bilité, à l’anticipation, à l’ajournement ou à l’exercice
d’une option prévue à l’article 93 de la Loi ;

d) s’il s’agit d’une rente ou fraction de rente tempo-
raire, son montant et la date à laquelle elle cessera d’être
servie ;

e) les cotisations salariales qui excèdent le plafond
fixé par l’article 60 de la Loi, et le montant de la rente
additionnelle constituée avec cet excédent ;

f) la valeur de la prestation additionnelle à laquelle le
participant a droit selon l’article 60.1 de la Loi, le mon-
tant de la rente constituée avec cette prestation et, le cas
échéant, la partie de la valeur de la prestation addition-
nelle qui doit lui être payée en un seul versement ;

g) le montant de la rente additionnelle constituée
avec ses cotisations volontaires ou avec les cotisations
versées pendant la période d’ajournement de la rente et
les intérêts accumulés sur celles-ci ;

h) le montant de la rente constituée à la suite d’un
transfert de droits ou d’actifs ou du rachat de services
passés au profit du participant ;

5° dans le cas où le participant a droit au service
d’une rente de retraite mais n’a pas exercé les choix
prévus par le régime, les renseignements suivants :

a) la date où peut débuter le service de la rente de
retraite ;

b) le montant de cette rente à l’exclusion des mon-
tants de rente visés aux sous-paragraphes c à g, avec la
mention des ajustements consécutifs au paiement d’une
prestation anticipée ou à l’exécution d’une saisie, d’une
cession ou d’un partage de droits et de ceux relatifs à la
coordination, à l’anticipation et à l’ajournement de la
rente normale ;

c) une description des choix prévus au régime ;

d) les cotisations salariales qui excèdent le plafond
fixé par l’article 60 de la Loi, et le montant de la rente
additionnelle constituée avec cet excédent ;

e) la valeur de la prestation additionnelle à laquelle le
participant a droit selon l’article 60.1 de la Loi, le mon-
tant de la rente constituée avec cette prestation et, le cas
échéant, la partie de la valeur de la prestation addition-
nelle qui doit lui être payée en un seul versement ;

f) le montant de la rente additionnelle constituée avec
ses cotisations volontaires et les intérêts accumulés sur
celles-ci ;

g) le cas échéant, la valeur et le montant de la rente
constituée à la suite d’un transfert de droits ou d’actifs
ou du rachat de services passés au profit du participant ;

6° dans le cas où le participant a droit au service
d’une prestation d’invalidité, les renseignements visés
aux sous-paragraphes e à h du paragraphe 4° ainsi que
les suivants :

a) la date du début du service de la rente d’invalidité ;

b) le montant de la rente d’invalidité, ou le montant
du paiement ou de la série de paiements résultant de
l’option prévue au paragraphe 4° du premier alinéa de
l’article 93 de la Loi avec, dans ce dernier cas, l’échéance
de chaque paiement ;

c) le montant de la réduction de la prestation d’inva-
lidité résultant du paiement d’une prestation anticipée
ou de l’exécution d’une saisie, d’une cession ou d’un
partage de droits ;

d) s’il s’agit d’une rente ou fraction de rente tempo-
raire, son montant et la date à laquelle elle cessera d’être
servie ;

7° dans le cas du décès du participant, la nature et le
montant des prestations de décès ;
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8° dans les autres cas, les renseignements suivants :

a) la valeur de la rente différée acquise par le partici-
pant ;

b) les cotisations salariales qui excèdent le plafond
fixé par l’article 60 de la Loi ;

c) la valeur de la prestation additionnelle à laquelle le
participant a droit selon l’article 60.1 de la Loi, le mon-
tant de la rente constituée avec cette prestation et, le cas
échéant, la partie de la valeur de la prestation addition-
nelle qui doit lui être payée en un seul versement ;

d) le cas échéant, la valeur et le montant de la rente
constituée à la suite d’un transfert de droits ou d’actifs
ou du rachat de services passés au profit du participant ;

e) le montant de la réduction de la rente différée
résultant du paiement d’une prestation anticipée ou de
l’exécution d’une saisie, d’une cession ou d’un partage
de droits ;

9° le degré de solvabilité du régime de retraite établi
à la date de la dernière évaluation actuarielle de tout le
régime ;

10° les renseignements personnels relatifs au partici-
pant et à son conjoint et dont il a été tenu compte dans
l’établissement des montants indiqués dans le relevé,
avec la mention qu’il peut être dans l’intérêt du partici-
pant de faire rectifier ces renseignements s’ils sont
erronés.

59. La première partie du relevé annuel visé à l’arti-
cle 112 de la Loi et transmis au participant non actif doit
contenir les renseignements suivants :

1° ceux prévus aux paragraphes 1° à 6° du premier
alinéa de l’article 57 ;

2° dans le cas où le participant a commencé à rece-
voir une rente de retraite :

a) le montant de cette rente ;

b) s’il s’agit d’une rente qui doit être réduite pour
tenir compte de tout ou partie des prestations payables
en vertu d’un régime général, la date du début de cette
réduction et son montant ;

c) s’il s’agit d’une rente ou d’une fraction de rente
temporaire, son montant et la date à laquelle elle cessera
d’être servie ;

d) la nature de la prestation de décès payable dans
l’hypothèse où le participant serait décédé à la date du
relevé ;

3° dans le cas où le participant a commencé à rece-
voir une prestation d’invalidité, les renseignements visés
aux sous-paragraphes a et c du paragraphe 2°, compte
tenu des adaptations nécessaires dans le cas d’une presta-
tion non viagère, ainsi que, dans le cas de cette dernière
prestation, la date du dernier des versements prévus ;

4° dans le cas où le participant a droit à une rente
différée :

a) la date où il a cessé d’être actif ;

b) le montant prévu de la rente, s’il s’agit d’un régime
autre qu’un régime à cotisation déterminée ;

c) le montant de la réduction de cette rente résultant
du paiement d’une prestation anticipée ou de l’exécu-
tion d’une saisie, d’une cession ou d’un partage de droits ;

d) le montant des cotisations salariales et celui des
cotisations patronales versées au titre du régime s’il
s’agit d’un régime de retraite à cotisation déterminée ou
en vertu de dispositions identiques à celles d’un tel
régime s’il s’agit d’un régime à prestations déterminées,
avec les intérêts accumulés ;

e) le montant des cotisations salariales qui excèdent
le plafond fixé par l’article 60 de la Loi et celui des
cotisations volontaires, avec les intérêts accumulés dans
chaque cas ;

f) le montant de la rente constituée avec la prestation
additionnelle à laquelle le participant a droit en vertu de
l’article 60.1 de la Loi ;

g) les droits et les sommes transférés au compte du
participant et les sommes qui y ont été versées pour le
rachat de services passés au cours de l’exercice finan-
cier, le total des droits et des sommes ainsi transférés ou
versées au compte du participant depuis la date de son
adhésion au régime, avec les intérêts accumulés, ventilés
selon qu’ils doivent ou non servir à la constitution d’une
rente et, le cas échéant, les services reconnus ajoutés ou
le montant de la rente normale constituée avec ces droits
ou ces sommes ;

h) le taux appliqué ou la méthode utilisée au cours de
l’exercice financier pour le calcul des intérêts visés aux
sous-paragraphes d à g ;

5° dans le cas où la valeur des droits du participant n’a
été acquittée qu’en partie par application de l’article 142
ou 143 de la Loi, le solde qui reste à acquitter et l’indica-
tion de chaque année au cours de laquelle un paiement
sera fait.



1806 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 6 mars 2002, 134e année, no 10 Partie 2

Au moins tous les trois ans, la première partie du
relevé transmis à un participant non actif qui a droit à
une rente différée au titre d’un régime autre qu’un régime
à cotisation déterminée et qui pourra, à une date posté-
rieure à celle de la transmission du relevé, transférer la
valeur de ses droits dans un autre régime de retraite doit
également contenir les renseignements suivants :

1° la valeur, à la fin de l’exercice financier, des droits
susceptibles d’être transférés, accompagnée d’une mention
expliquant que cette information n’est fournie qu’à titre
indicatif et que la valeur des droits est susceptible de
variations importantes en raison notamment des fluctua-
tions des taux d’intérêts utilisés pour l’établir ainsi que
des conditions de paiement de la rente différée ;

2° la date la plus lointaine à laquelle le participant
pourra exercer son droit au transfert ;

3° les renseignements personnels relatifs au partici-
pant et à son conjoint et dont il a été tenu compte dans
l’établissement de la valeur visée au paragraphe 1°, avec
la mention qu’il peut être dans l’intérêt du participant de
faire rectifier ces renseignements s’ils sont erronés. ».

52. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 59, des articles suivants :

« 59.0.1. La première partie du relevé annuel visé à
l’article 112 de la Loi et transmis au bénéficiaire doit
contenir les renseignements suivants :

1° le nom du bénéficiaire ;

2° les renseignements prévus aux paragraphes 2° à 5°
du premier alinéa de l’article 57 ;

3° le montant de la prestation versée ;

4° si une réduction de cette prestation est prévue, le
montant de cette réduction et la date où elle pourra
intervenir ;

5° s’il s’agit d’une prestation temporaire, son mon-
tant et la date à laquelle elle cessera d’être servie ;

6° l’indice ou le taux utilisé pour l’indexation de
cette prestation.

59.0.2. La deuxième partie de tout relevé annuel visé
à l’article 112 de la Loi doit, si le relevé est transmis à un
participant ou bénéficiaire d’un régime de retraite auquel
le chapitre X de la Loi s’applique, contenir les rensei-
gnements suivants :

1° le degré de solvabilité du régime de retraite établi
à la date de la dernière évaluation actuarielle de tout le
régime et, si ce degré est inférieur à 100 %, les mesures
prises pour lui faire atteindre ce niveau ;

2° le moindre de l’excédent d’actif du régime de
retraite déterminé selon l’approche de capitalisation et
de celui déterminé selon l’approche de solvabilité lors
de la dernière évaluation actuarielle de tout le régime ;

3° la cotisation patronale que l’employeur a versée
au cours de l’exercice financier concerné ;

4° les cotisations salariales que les participants ont
versées au cours de l’exercice financier concerné ;

5° la part de l’excédent d’actif du régime affectée à
l’acquittement de la cotisation patronale au cours de
l’exercice financier et celle affectée au cours de cet
exercice au financement d’engagements supplémentaires
résultant d’une modification du régime.

Si le relevé est transmis à un participant ou bénéfi-
ciaire qui n’est pas visé au premier alinéa, cette partie
doit indiquer l’excédent d’actif du régime et la part de
cet excédent qui a été affectée à l’acquittement de la
cotisation patronale au cours de l’exercice financier. ».

53. L’article 59.1 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, des
mots « , autres que les dépenses relatives aux place-
ments, » ;

2° par la suppression du deuxième alinéa.

54. L’article 60 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 7° par les
suivants :

« 7° les documents visés au paragraphe 3° du
deuxième alinéa de l’article 24 de la Loi ;

7.1° dans le cas d’un régime de retraite garanti, tout
rapport préparé par l’assureur relativement au régime ; » ;

2° par la suppression du paragraphe 9°.

55. L’article 61 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, dans le sous-paragraphe a du
paragraphe 2°, des mots « ou un nantissement » ;
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2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b
du paragraphe 2°, des mots « le nantissement d’un titre
visé à l’article 981o du Code civil du Bas Canada » par
les mots « l’hypothèque d’un placement présumé sûr
visé à l’article 1339 du Code civil » ;

3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe c du
paragraphe 2°, des mots « le nantissement » par les mots
« l’hypothèque ».

56. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 61, de la section suivante :

« SECTION VII.1
FUSIONS DES ACTIFS ET DES PASSIFS DE
PLUSIEURS RÉGIMES DE RETRAITE

61.1. L’avis prévu à l’article 196 de la Loi doit contenir :

1° le nom du régime absorbé et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° le nom du régime absorbant et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

3° le nombre de participants et de bénéficiaires que
compte le régime absorbé à la date de la prise d’effet de
la modification visant à fusionner les actifs et les passifs
des régimes visés ;

4° dans le cas où la fusion ne vise pas la totalité de
l’actif du régime absorbé, la description du groupe formé
des participants et des bénéficiaires dont les droits
seraient transférés au régime absorbant et leur nombre ;

5° les dispositions des régimes concernés relatives à
l’attribution de l’excédent d’actif déterminé lors de la
terminaison et, si l’un des régimes ne comporte aucune
disposition de cette nature, la mention de ce fait et de la
règle édictée par le deuxième alinéa de l’article 288.1 de
la Loi ;

6° dans le cas prévu au quatrième alinéa de l’article 196
de la Loi, la mention de la règle qui y est énoncée,
l’identité de ceux dont l’assentiment est requis en vertu
de l’article 146.5 de la Loi pour la modification du
régime absorbé et la mention que ces assentiments ont
déjà été obtenus ou non ;

7° la mention que, si la Régie autorise la fusion, seules
les dispositions du régime absorbant s’appliqueront, pour
ce qui concerne le droit de l’employeur d’affecter l’excé-
dent d’actif du régime à l’acquittement de ses cotisa-
tions ainsi que l’attribution d’excédent d’actif en cas de
terminaison, à l’égard des participants et bénéficiaires
du régime absorbé qui seront visés par la fusion ;

8° la mention que les participants et les bénéficiaires
dont les droits pourraient être transférés du régime
absorbé au régime absorbant peuvent, dans les 60 jours
de la date de réception de l’avis ou, le cas échéant, de
celle de la publication de l’avis prévu au deuxième
alinéa de l’article 230.4 de la Loi, selon la plus tardive,
faire connaître par écrit au comité de retraite leur oppo-
sition à la fusion des régimes ;

9° l’adresse du comité de retraite ;

10° le nom du signataire, l’attestation qu’il est dûment
autorisé par le comité pour faire cet avis ainsi que la date
de la signature. ».

57. Les sections VIII et VIII.1 de ce règlement sont
remplacées par les suivantes :

« SECTION VIII
LIQUIDATION DES DROITS DES PARTICIPANTS
ET DES BÉNÉFICIAIRES

62. Le rapport prévu au deuxième alinéa de l’article 202
de la Loi doit contenir les renseignements suivants :

1° le nom du régime de retraite et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° la date de la prise d’effet de la modification qui
donne lieu au retrait et le nom de l’employeur visé ;

3° la valeur de l’actif du régime à la date de l’évalua-
tion des droits des participants et bénéficiaires ;

4° les cotisations patronales et salariales requises et
celles versées pour la période comprise entre la date de
la fin du dernier exercice financier du régime et celle du
retrait, en distinguant les cotisations qui se rapportent à
l’employeur visé de celles qui se rapportent à l’ensemble
des autres employeurs ;

5° l’actif alloué au groupe composé des droits des
participants et bénéficiaires visés par le retrait et celui
alloué à l’ensemble des autres groupes conformément
aux articles 220 à 227 de la Loi ainsi que la description
de la méthode utilisée ;

6° le cas échéant, les hypothèses et méthodes utili-
sées pour établir la valeur de l’actif et celle des droits
des participants et bénéficiaires du régime ;

7° la valeur des droits des participants et des bénéfi-
ciaires non visés par le retrait ;

8° les noms des participants et des bénéficiaires visés
par le retrait, regroupés selon les catégories prévues au
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paragraphe 2° de l’article 201 de la Loi, ainsi que la
nature et la valeur de leurs droits à la date de leur
évaluation ;

9° le degré de solvabilité du régime à la date de
l’évaluation des droits des participants et bénéficiaires ;

10° dans le cas où, à l’égard de l’employeur et des
participants et bénéficiaires visés par le retrait, les coti-
sations versées sont inférieures aux cotisations requises,
la mention de la part des cotisations non versées qui est
afférente aux cotisations patronales, aux cotisations
salariales et aux cotisations volontaires ;

11° le cas échéant, la dette de l’employeur visé par le
retrait, la description des moyens mis en œuvre pour en
assurer le recouvrement ainsi que la répartition de cette
dette entre les participants et les bénéficiaires visés par
le retrait ;

12° dans le cas où, à la date du retrait, l’actif alloué
au groupe composé des droits des participants et bénéfi-
ciaires visés par le retrait est, après déduction de toute
cotisation relative à ce groupe et visée à l’article 227 de
la Loi, inférieur à la valeur des droits de ces participants
et bénéficiaires, le montant de la réduction de droits que
subirait chacun d’eux si la dette de l’employeur et les
cotisations non versées n’étaient pas recouvrées ;

13° la description des modes d’acquittement offerts à
chaque catégorie de participants ou bénéficiaires visés
par le retrait ;

14° l’attestation de l’auteur du rapport que celui-ci a
été préparé conformément aux dispositions de la Loi et
du présent règlement ;

15° les nom et adresse de l’auteur du rapport, son
titre professionnel ainsi que la date de la signature.

Dans le cas prévu au paragraphe 12° du premier alinéa,
la valeur des droits des participants et bénéficiaires visés
par le retrait doit être ventilée selon chaque élément de
l’ordre d’acquittement prévu à l’article 218 de la Loi.

63. La déclaration de terminaison que le comité de
retraite transmet en application de l’article 207.1 de la
Loi doit être conforme à celle prévue à l’annexe II
lorsque la terminaison fait suite à l’avis d’un employeur
et à l’annexe III lorsque la terminaison fait suite à une
décision de la Régie. Le comité qui transmet une décla-
ration conforme à celle prévue à l’annexe II doit y
annexer une copie de l’avis de terminaison.

64. Le rapport de terminaison prévu à l’article 207.2
de la Loi doit contenir les renseignements suivants, sous
réserve des adaptations nécessaires dans le cas d’un
régime garanti ou d’un régime visé au paragraphe 2° de
l’article 116 de la Loi :

1° le nom du régime de retraite et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° la date de la terminaison du régime ;

3° la valeur de l’actif du régime à la date de la termi-
naison, ventilée selon la nature de chaque élément qui le
compose ;

4° les cotisations patronales et salariales requises et
celles versées pour la période comprise entre la date de
la fin du dernier exercice financier du régime et la date
de la terminaison ;

5° dans le cas d’un régime visé au deuxième alinéa
de l’article 230.0.1 de la Loi :

a) l’actif alloué à chaque groupe de droits, établi
conformément aux articles 220 à 227 et 230.0.1 de la
Loi ;

b) le cas échéant, l’excédent d’actif alloué à chaque
groupe de droits et la proportion de l’excédent d’actif à
la date de terminaison que cette somme représente ;

c) la description de la méthode utilisée pour l’établis-
sement des sommes visées aux sous-paragraphes a et b ;

6° le cas échéant, les hypothèses et méthodes utili-
sées pour établir la valeur de l’actif et celle des droits
des participants et bénéficiaires du régime ;

7° les noms des participants et bénéficiaires visés par
la terminaison, ventilés par employeur et selon les caté-
gories visées à l’article 207 de la Loi, ainsi que la nature
et la valeur de leurs droits à la date de la terminaison ;

8° le rapport entre l’actif et le passif établis confor-
mément à l’article 212.1 de la Loi ;

9° dans le cas où, à l’égard d’un employeur visé par
la terminaison, les cotisations versées sont inférieures
aux cotisations requises, la mention de la part des cotisa-
tions non versées qui est afférente à la cotisation patro-
nale, aux cotisations salariales et aux cotisations volon-
taires ;
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10° le cas échéant, la dette de chaque employeur visé
par la terminaison établie conformément à l’article 228
de la Loi ;

11° dans le cas où, à la date de la terminaison, l’actif
alloué à un groupe de droits de participants et bénéficiai-
res visés par la terminaison est, après déduction de toute
cotisation relative à ce groupe et visée à l’article 227 de
la Loi, inférieur à la valeur des droits de ces participants
et bénéficiaires, le montant de la réduction de droits que
subirait chacun d’eux si la dette de l’employeur et les
cotisations non versées n’étaient pas recouvrées ;

12° la liste des modes d’acquittement offerts selon
chaque catégorie de participants et bénéficiaires visés
par la terminaison ;

13° l’attestation de l’auteur du rapport :

a) que celui-ci a été préparé conformément aux dispo-
sitions de la Loi et du présent règlement ;

b) dans le cas où le rapport doit être préparé par un
actuaire, qu’il est conforme aux normes de l’Institut
Canadien des Actuaires ;

c) dans le cas où le rapport peut être préparé par le
comité de retraite, qu’il est membre du comité ou qu’il
est mandaté par ce dernier pour préparer le rapport ;

14° le nom de l’auteur du rapport, son titre profes-
sionnel ainsi que la date de la signature.

Dans le cas prévu au paragraphe 11° du premier alinéa,
la valeur des droits des participants et bénéficiaires visés
doit être ventilée selon chaque élément de l’ordre d’acquit-
tement prévu à l’article 218 de la Loi.

65. Le relevé prévu à l’article 207.3 de la Loi doit
comporter, outre les informations prescrites par cet article,
les renseignements suivants :

1° ceux visés aux paragraphes 3° à 10° de l’article 58,
établis ou mis à jour à la date de la terminaison ;

2° l’actif, le passif ainsi que l’excédent ou le manque
d’actif du régime de retraite indiqués dans le rapport de
terminaison pour l’employeur auquel se rapporte le par-
ticipant ou bénéficiaire à qui le relevé est adressé ;

3° en cas de manque d’actif, les moyens mis en œuvre
pour faire verser les montants dus à la caisse de retraite
par l’employeur concerné ;

4° les renseignements visés aux paragraphes 9° à 11°
du premier alinéa de l’article 64 relatifs à ce participant
ou bénéficiaire ou à l’employeur auquel il se rapporte ;

5° lorsque tout ou partie de l’excédent d’actif du
régime est attribué aux participants et bénéficiaires en
application du deuxième ou du troisième alinéa de l’arti-
cle 230.1 de la Loi, la proportion de l’excédent d’actif
qui est attribuée au participant ou bénéficiaire.

66. Le complément au rapport de terminaison visé à
l’article 207.5 de la Loi doit contenir les renseignements
suivants :

1° le nom du régime de retraite et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° l’excédent d’actif du régime à la date de la termi-
naison et à la date la plus récente à laquelle sa valeur est
connue ;

3° la description de la méthode de répartition de
l’excédent d’actif conformément à toute déclaration,
entente ou sentence arbitrale visée au premier alinéa de
l’article 230.1 de la Loi, ou à tout accroissement ou
attribution prévu au deuxième ou troisième alinéa de
l’article 230.1 ou à l’article 230.3 de la Loi ;

4° le nom de chaque employeur partie au régime et,
pour chacun d’eux, l’excédent d’actif alloué au groupe
de droits qui s’y rapporte, la part d’excédent d’actif qui
lui revient à chacune des dates visées au paragraphe 2°
et la proportion que cette part représente aux mêmes
dates par rapport à l’excédent d’actif total du régime ;

5° dans le cas où une partie de l’excédent d’actif
revient à des personnes qui demeurent ou sont réputées
participants ou bénéficiaires en vertu de l’article 240.2,
308.3 ou 310.1 de la Loi, les hypothèses et méthodes
actuarielles utilisées pour établir la valeur présumée de
leurs droits aux fins de la détermination de la partie de
l’excédent qui leur revient ;

6° dans le cas où une partie de l’excédent d’actif
revient à des participants ou des bénéficiaires :

a) leurs noms ;

b) la part que chacun aurait obtenue si l’excédent
d’actif avait été attribué à la date de la terminaison ;

c) une estimation de la part que chacun recevra, établie
à la plus récente des dates visées au paragraphe 2° ;

d) les modes d’acquittement de l’excédent d’actif
ainsi attribué ;

7° l’attestation de l’auteur :

a) que le complément au rapport de terminaison a été
préparé conformément aux dispositions de la Loi et du
présent règlement ;
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b) dans le cas où le complément doit être préparé par
un actuaire, qu’il est conforme aux normes de l’Institut
Canadien des Actuaires ;

c) dans le cas où le complément peut être préparé par
le comité de retraite, qu’il est membre du comité ou
qu’il est mandaté par ce dernier pour préparer le com-
plément ;

8° le nom de l’auteur, son titre professionnel ainsi
que la date de la signature.

67. Sauf indication contraire, les droits d’un partici-
pant ou bénéficiaire qui sont visés aux articles 62 à 66 ne
comprennent pas la part qu’il pourrait avoir dans l’excé-
dent d’actif.

67.1. Le projet d’entente visé à l’article 230.2 de la
Loi doit indiquer, en plus des renseignements prescrits
par cet article, les renseignements suivants :

1° le nom du régime de retraite et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° la date de la terminaison du régime ;

3° le nom de chaque employeur partie au projet d’en-
tente ;

4° la part de l’excédent d’actif à la date de la termi-
naison qui serait attribuée à chaque employeur partie au
projet d’entente ;

5° la part de l’excédent d’actif à la date de la termi-
naison qui serait attribuée à l’ensemble des participants
et bénéficiaires visés par le projet d’entente ;

6° s’il n’attribue pas la totalité de l’excédent d’actif
sur lequel il porte à l’employeur et que des personnes
demeurent ou sont réputées participants ou bénéficiaires
en vertu de l’article 240.2, 308.3 ou 310.1 de la Loi, les
hypothèses et méthodes actuarielles utilisées pour éta-
blir la valeur présumée des droits de ces personnes aux
fins de la détermination de la partie de l’excédent qui
leur revient.

Le projet d’entente qui ne vise pas la totalité des
participants et des bénéficiaires du régime doit stipuler
qu’il ne vise qu’une partie d’entre eux.

Lorsque le projet d’entente propose que la part de
l’excédent d’actif attribuée à un participant ou bénéfi-
ciaire soit déterminée suivant une méthode qui comporte
une formule de répartition spécifique à un groupe de
participants ou bénéficiaires qu’il détermine, il doit in-
diquer la part de l’excédent d’actif à la date de la termi-
naison attribuée à chaque groupe.

67.2. Le certificat de l’actuaire requis en vertu du
troisième alinéa de l’article 230.2 de la Loi à l’appui
d’une méthode particulière de répartition de l’excédent
d’actif doit :

1° définir le groupe de participants ou bénéficiaires
que cette méthode vise ;

2° décrire les circonstances qui justifient que ces par-
ticipants ou bénéficiaires reçoivent une part de l’excé-
dent d’actif supérieure à celle qu’ils auraient eue au
prorata ;

3° déterminer la partie de l’excédent d’actif qui résulte
de ces circonstances ;

4° être joint au projet d’entente pour en faire partie.

67.3. L’avis prévu au premier alinéa de l’article 230.4
de la Loi doit indiquer, en plus de l’information prescrite
par cet alinéa, les renseignements suivants :

1° le nom du régime de retraite et le numéro que la
Régie lui a attribué ;

2° dans le cas d’un régime interentreprises, l’excé-
dent d’actif déterminé en application de l’article 230.0.1
de la Loi à l’égard de chaque employeur partie au projet
d’entente et la proportion de l’excédent d’actif à la date
de terminaison que ce montant représente ;

3° le nombre des participants et bénéficiaires aux
fins de la répartition de l’excédent d’actif qui sont visés
par le projet d’entente ainsi que la valeur de leurs droits ;

4° l’actif, le passif et l’excédent d’actif du régime
indiqués dans le rapport de terminaison prévu à l’article
207.2 de la Loi ;

5° si le régime ne comporte aucune disposition rela-
tive à l’attribution de l’excédent d’actif déterminé lors
de sa terminaison, la mention de ce fait et de la règle
édictée par le deuxième alinéa de l’article 288.1 de la
Loi ;

6° la mention de la règle énoncée au paragraphe 1°
ou 2° de l’article 230.6 de la Loi qui s’applique au projet
d’entente compte tenu de la méthode de répartition pro-
posée ;

7° l’adresse du comité de retraite ;

8° le nom du signataire, l’attestation qu’il est dûment
autorisé par le comité pour faire cet avis ainsi que la date
de la signature.
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Dans le cas où le projet d’entente ne vise pas la
totalité des participants et des bénéficiaires du régime,
l’avis doit contenir les renseignements additionnels sui-
vants :

1° le nombre total de participants et de bénéficiaires
aux fins de la répartition de l’excédent d’actif que com-
porte le régime et la valeur de leurs droits ;

2° si une part de l’excédent d’actif n’est pas visée par
le projet d’entente mais a déjà été attribuée conformé-
ment à la Loi, la proportion de l’excédent d’actif total
qui a été ainsi attribuée à tout groupe de participants et
de bénéficiaires et à tout employeur.

Dans le cas où le projet d’entente propose que la part
de l’excédent d’actif attribuée à un participant ou béné-
ficiaire soit déterminée suivant une méthode qui com-
porte une formule de répartition spécifique à un groupe
de participants ou bénéficiaires qu’il détermine, l’avis
doit indiquer, au regard de chaque groupe, le nombre de
participants ou de bénéficiaires qui le constituent et la
valeur de leurs droits. ».

SECTION VIII.1
HYPOTHÈSES ACTUARIELLES

67.4. Les hypothèses visées au premier alinéa de
l’article 61 de la Loi sont celles décrites à la section 3 de
la norme de pratique intitulée « Recommandations pour
le calcul des valeurs de transfert des régimes de retraite
agréés» approuvée par le Conseil de l’Institut Canadien
des Actuaires le 13 juillet 1993, étant entendu qu’une
table de mortalité différenciée selon le sexe doit être
utilisée.

Ces hypothèses s’appliquent en tenant compte des
règles énoncées à la partie D de la section 2 de cette
norme de pratique.

67.5. Doivent être utilisées pour la détermination de
la valeur des droits du participant aux fins de l’article 66
ou 66.1 de la Loi, dans le cas où cette valeur est déterminée
plus de 90 jours après la date où le participant a reçu le
relevé visé à l’article 113 de la Loi mais avant qu’une
rente lui soit servie, les hypothèses visées à l’article 61
de la Loi qui sont utilisées à la date de la demande de
remboursement pour établir la valeur de prestations aux-
quelles s’applique l’article 60 de la Loi et dont le droit
s’acquiert à cette date. Cette valeur est augmentée d’in-
térêts calculés au taux utilisé pour sa détermination entre
la date de la demande de remboursement et celle du
remboursement.

67.6. Doivent être utilisées pour la détermination de
la valeur de la rente visée au paragraphe 1° du premier
alinéa de l’article 86 de la Loi les hypothèses visées à
l’article 61 de la Loi qui sont utilisées à la date du décès
du participant pour établir la valeur de prestations aux-
quelles s’applique l’article 60 de la Loi et dont le droit
s’acquiert à cette date.

SECTION VIII.2
RENONCIATION AUX DROITS DU CONJOINT

67.7. La déclaration prévue à l’article 88.1 de la Loi
est faite au moyen d’un écrit signé par le conjoint renon-
çant et qui contient :

1° la date de la déclaration ;

2° les nom et adresse du participant et du conjoint
renonçant ;

3° le nom du régime de retraite du participant et le
numéro que la Régie lui a attribué ;

4° le nom de l’employeur du participant ;

5° l’indication de chaque prestation à laquelle le con-
joint déclare renoncer, à savoir : la prestation prévue par
l’article 86 de la Loi ou la rente prévue par l’article 87
ou 88 de la Loi.

SECTION VIII.3
VALEUR DE REMPLACEMENT

67.8. La valeur de la rente de remplacement que le
participant choisit de recevoir en vertu de l’article 92.1
de la Loi doit être au moins égale à la valeur de la rente
remplacée, actualisée au moment du remplacement. ».

58. L’article 69 de ce règlement est modifié par la
suppression du paragraphe 2°.

59. L’article 70 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 70. Les dispositions de l’article 87 de la Loi, tel
qu’il se lit à compter du 1er janvier 2001, qui sont relati-
ves à la prestation de raccordement ne s’appliquent pas
au conjoint d’un participant lorsque celui-ci a com-
mencé à recevoir une telle prestation avant cette date. ».

60. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 70, du suivant :
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« 70.0.1. Dans le cas où une demande prévue à l’arti-
cle 89.1 de la Loi est présentée par un participant visé à
l’article 300.4 de la Loi, le montant de la rente qui
résulte du nouvel établissement est déterminé conformé-
ment à la formule suivante :

A x  B_
C

« A » représente le montant de la rente servie au parti-
cipant à la date de la demande ;

« B » représente le montant de la rente qui serait ser-
vie au participant à la date de la demande s’il n’avait pas
eu de conjoint à la date où a débuté le service de sa
rente ;

«C » représente le montant de la rente qui serait servie
au participant à la date de la demande en faisant abstrac-
tion du jugement ou de la cessation de la vie maritale à
la suite duquel la demande est présentée ainsi que de
tout partage ou cession de droits qui a fait suite à ce
jugement ou cessation. ».

61. Les articles 71 et 72 de ce règlement sont abrogés.

62. L’article 73 de ce règlement est modifié par la
suppression, dans le premier alinéa, des mots « et par le
deuxième alinéa de l’article 283 de la Loi, ».

63. L’article 74 de ce règlement est modifié :

1° par le remplacement du premier mot « Les » par
les mots « Sous réserve des dispositions de l’article 45.1
de la Loi, les » ;

2° par l’insertion, après le nombre « 44 » de « ou 45 ».

64. L’article 75 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 75. Dans le cas où le participant a cessé d’être actif
avant le 1er janvier 2001 et dans celui où, par application
du deuxième alinéa de l’article 36, les droits du partici-
pant sont évalués en supposant qu’il a cessé d’être actif
à une date antérieure à celle-ci, le deuxième alinéa de
l’article 36 doit être appliqué à l’égard des services
reconnus au participant avant le 1er janvier 1990 séparé-
ment de ceux reconnus après cette date, en tenant compte
des dispositions transitoires de la Loi et en supposant,
pour l’application de l’article 293 de cette loi tel qu’il se
lisait avant le 1er janvier 2001, que la période de travail
continu du participant s’est terminée à la date de l’intro-
duction de l’instance ou, dans le cas de conjoints non
mariés, à celle de la cessation de la vie maritale.

De plus, si le participant n’a pas droit à une rente à la
date où il a cessé ou est supposé avoir cessé d’être actif,
ses droits globaux correspondent à un remboursement. ».

65. Les articles 76 à 77 de ce règlement sont abrogés.

66. Ce règlement est modifié par l’insertion, avant
l’annexe 0.1, de l’annexe 0.0.1 jointe au présent règle-
ment.

67. L’annexe 0.1 de ce règlement est modifiée par
l’addition, à la fin de l’intitulé, des mots « ou du con-
joint ».

68. L’annexe 0.3 de ce règlement est modifiée :

1° par l’addition, à la fin de l’intitulé, des mots « ou
du conjoint » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1° de la
déclaration qu’elle contient, des mots « n’a pas à être
transformé » par les mots « doit être converti ».

69. L’annexe 0.4 de ce règlement est modifiée par le
remplacement de l’indication « (a. 19.1) » par l’indica-
tion « (a. 19.1 et 20.4) ».

70. L’annexe 0.8 de ce règlement est modifiée :

1° par le remplacement, dans la version anglaise, de
l’indication « (s. 20.2) » par l’indication « (s. 20.4) » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1° de la
déclaration qu’elle contient, des mots « n’a pas à être
transformé » par les mots « doit être converti ».

71. L’annexe 0.9.1 de ce règlement est modifiée par
le remplacement de l’indication « (a. 19.2) » par l’indi-
cation « (a. 22.2) ».

72. Ce règlement est modifié par l’addition, après
l’annexe I, des annexes II et III jointes au présent règle-
ment.

73. Ce règlement est modifié par le remplacement
des formulaires 1 et 2 par les formulaires 1 et 2 joints au
présent règlement.

74. Malgré les articles 9,11 et 73 :

1° une déclaration annuelle se rapportant à un exer-
cice financier terminé avant le 31 décembre 2001 est
établie, en application de l’article 7 du Règlement sur
les régimes complémentaires de retraite, selon le formu-
laire 1 ou 2 de ce règlement tel qu’il se lisait avant
l’entrée en vigueur du présent règlement ;
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2° les droits exigibles devant accompagner cette décla-
ration de même que les droits additionnels qui s’y ajou-
tent en cas de retard sont établis selon les articles 12, 13
et 14 du Règlement sur les régimes complémentaires de
retraite tels qu’ils se lisaient avant l’entrée en vigueur du
présent règlement.

75. À compter du 1er janvier 2001 et jusqu’à la date
de l’entrée en vigueur du présent règlement, la détermi-
nation de la valeur des prestations auxquelles s’appli-
quent les articles 60 et 60.1 de la Loi doit s’effectuer
suivant les hypothèses décrites à la section 3 de la norme
de pratique intitulée « Recommandations pour le calcul
des valeurs de transfert des régimes de retraite agréés »
approuvée par le Conseil de l’Institut Canadien des
Actuaires le 13 juillet 1993, étant entendu que ces hypo-
thèses s’appliquent en tenant compte des règles énon-
cées à la partie D de la section 2 de cette norme de
pratique et qu’une table de mortalité différenciée selon
le sexe doit être utilisée.

76. Un contrat établissant un fonds de revenu viager
ou une convention établissant un compte de retraite
immobilisé peut, s’il est conforme à un contrat type
enregistré auprès de la Régie avant l’entrée en vigueur
du présent règlement, être validement conclu avant le
1er octobre 2002 même s’il n’est pas conforme à un contrat
type qui comporte, dans le cas du contrat, les disposi-
tions exigées, le cas échéant, par les articles 19 à 19.3 et
23 du Règlement sur les régimes complémentaires de
retraite et, dans le cas de la convention, par l’article 29
de ce règlement, ces articles devant être lus tels que
modifiés par le présent règlement.

77. Tout contrat établissant un fonds de revenu via-
ger et toute convention établissant un compte de retraite
immobilisé conclu avant le 1er octobre 2002 et qui n’est
pas conforme à un contrat type qui, enregistré auprès de
la Régie, comporte les dispositions pertinentes visées à
l’article 76, doit être rendu conforme à un tel contrat
type avant le 31 décembre 2002, faute de quoi le consti-
tuant pourra, tant que le contrat ou la convention auquel
il est partie demeurera non conforme, exercer son droit
au transfert de tout ou partie du solde du fonds ou du
compte sans délai, condition ni pénalité.

78. Un contrat visé par l’article 30 du Règlement sur
les régimes complémentaires de retraite et conclu avant
la date de l’entrée en vigueur du présent règlement
demeure valide, s’il est conforme aux dispositions de cet
article tel qu’il se lisait avant cette date, pourvu qu’il
soit modifié avant le 1er octobre 2002 afin d’être rendu
conforme aux dispositions de cet article tel que modifié
par l’article 24 du présent règlement.

79. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette
officielle du Québec ; toutefois :

1° l’article 59 a effet à compter du 1er janvier 2001 ;

2° l’article 48, en tant qu’il introduit l’article 56.2, et
les articles 49 et 51 à 53 entreront en vigueur le
31 décembre 2002.

ANNEXE 0.0.1
(a. 2)

DÉCLARATION ACCOMPAGNANT LA DEMANDE
D’ENREGISTREMENT D’UNE MODIFICATION
D’UN RÉGIME DE RETRAITE

(L’administrateur du régime de retraite visé par la demande
d’enregistrement, ou son mandataire, doit :

— soit compléter la section A qui suit ;

— soit faire compléter la section B par un actuaire
membre de l’Institut Canadien des Actuaires qui a le
titre de « fellow » ou un statut que cet institut reconnaît
comme équivalent. )

Section A

Je, ____________________________ , déclare avoir lu
la demande d’enregistrement jointe à la présente, et
atteste, au meilleur de ma connaissance, que :
(Une seule case doit être cochée.)

■ Le rapport relatif à l’évaluation actuarielle du régime
joint à la présente déclaration tient compte de la (des)
modification(s) apportée(s) au régime.

■ La (Les) modification(s) apportée(s) au régime n’a
(n’ont) pas pour effet de modifier les cotisations exigées
de l’employeur ou des participants ou les autres sommes
devant être versées à la caisse de retraite, ni de modifier
les prestations ou remboursements payables par la caisse.

■ Le régime tel que modifié est un régime non garanti
où les droits de tous les participants et bénéficiaires ne
résultent, à tout moment, que de sommes portées à leur
compte.

■ Le régime tel que modifié est un régime non garanti
où les droits des participants et bénéficiaires ne sont
constitués que de prestations et remboursements garantis
à tout moment par un assureur et de droits qui ne résultent,
à tout moment, que de sommes portées à leur compte.
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■ Le régime tel que modifié est un régime garanti à
l’égard duquel l’assureur s’est engagé à assumer tous les
frais et droits relatifs à sa terminaison.

_____________________ _____________________
(signature) (date)

.........................................................................................

Section B

Je,______________________,déclare avoir lu la demande
        (actuaire « FICA »)
d’enregistrement et la (les) modification (s) du régime à
laquelle (auxquelles) elle se rapporte et atteste que :
(Une seule case doit être cochée.)

■ L’effet de cette (ces) modification(s) a déjà été éva-
lué dans le rapport sur l’évaluation actuarielle du régime
daté du ______________.

■ Cette (Ces) modification(s) n’entraîne(nt) aucune
modification à la cotisation patronale, à la cotisation
salariale, le cas échéant, au passif ni à l’actif de ce régime
tels qu’établis par le rapport daté du ________________,
relatif à l’évaluation actuarielle du régime au ____________.

_____________________ _____________________
(signature) (date)

ANNEXE II
(a. 63)

DÉCLARATION DE TERMINAISON D’UN
RÉGIME DE RETRAITE (APRÈS AVIS
DE L’EMPLOYEUR PARTIE AU RÉGIME)

Nom du régime :_______________________________
_____________________________________________
Numéro : ____________________

Je, _______________________________, étant auto-
risé à agir à titre d’administrateur ou de mandataire de
l’administrateur du régime susmentionné, déclare que
celui-ci se termine et que la date de la terminaison est le
_________________________.

J’atteste que :

1° cette terminaison fait suite à une décision de l’em-
ployeur partie au régime (ou, dans le cas d’un régime
interentreprises, de l’ensemble des employeurs parties
au régime) ;

2° au meilleur de ma connaissance, aucune convention
n’empêche l’employeur ou les employeurs de terminer
le régime ;

3° l’employeur ou les employeurs ont fait part de leur
décision de terminer le régime au moyen d’un avis écrit
dont copie est annexée aux présentes et qui, au meilleur
de ma connaissance, a été transmis à tous les partici-
pants et bénéficiaires visés (soit tous les participants et
bénéficiaires du régime dont les droits n’ont pas été
acquittés avant la date de la terminaison et, si la termi-
naison du régime est occasionnée par la division, la
fusion, l’aliénation ou la fermeture de l’entreprise ou
d’une partie de l’entreprise, tous les participants dont la
participation active a cessé au cours de la période com-
prise entre la date où les participants ont été informés de
l’événement en question et celle de la terminaison), à
l’association accréditée qui représente des participants,
au comité de retraite et, le cas échéant, à l’assureur ;

4° l’avis mentionné au paragraphe 3° indique la date de
la terminaison du régime ainsi que les participants et
bénéficiaires visés ;

5° la date de la terminaison mentionnée ci-dessus n’est
pas postérieure au jour qui précède celui de l’acquitte-
ment des droits du dernier participant ou bénéficiaire du
régime ;

6° au meilleur de ma connaissance, la date de la termi-
naison (cocher, le cas échéant, une des cases suivantes),

■ n’est antérieure ni à celle de la cessation de la per-
ception des cotisations salariales ni à celle qui précède de
30 jours la transmission de l’avis de terminaison aux
participants actifs ;

■ est antérieure à celle de la cessation de la perception
des cotisations salariales ou à celle qui précède de 30 jours
la transmission de l’avis de terminaison aux participants
actifs, mais chacun des participants dont la participation
active a pris fin à l’occasion de la terminaison ou par la
suite a consenti par écrit à ce que le Régime se termine à
la date susmentionnée et le comité de retraite peut pro-
duire ces consentements sur demande de la Régie ;

7° le comité de retraite a reçu l’avis écrit de terminaison de
l’employeur (ou des employeurs) le ________________.

_____________________ _____________________
(signature) (date)

Pièce jointe : avis de terminaison
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ANNEXE III
(a. 63)

DÉCLARATION DE TERMINAISON D’UN
RÉGIME DE RETRAITE (APRÈS DÉCISION
DE LA RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC)

Nom du régime : ______________________________
_____________________________________________

Numéro : _____________________

Je, ___________________________________, étant
autorisé à agir à titre d’administrateur ou de mandataire
de l’administrateur du régime susmentionné, déclare
avoir été avisé de la décision de la Régie des rentes du
Québec (la « Régie ») de terminer le régime en date
du _____________________.

J’atteste que :

1° le comité de retraite qui administre le régime a
reçu un exemplaire de la décision de la Régie
le _______________________ ;

2° le comité de retraite a transmis une copie de la déci-
sion de la Régie à tous les participants et bénéficiaires
visés par cette décision, à l’association accréditée qui
représente des participants, à l’employeur et, le cas
échéant, à l’assureur.

_____________________ _____________________
(signature) (date)
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